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AVIS  DES  ÉDITEURS 


L'auteur  de  ces  Simples  notions  de  V Ordre  social, 
Cherbuliez  (Antoine-Élysée)  était  né  à  Genève 
en  1797  ;  il  est  mort  à  Zurich  en  mars  1869. 

Il  professait  l'économie  politique  et  le  droit  pu- 
blic à  l'Académie  de  Genève  avant  1848,  et  en 
dernier  lieu  au  Polytechnicon  de  Zurich.  Il  avait 
été  élu  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1859. 

A  la  fois  très  savant  et  très  convaincu,  Cherbu- 
liez a  tenu  un  rang  des  plus  distingués  parmi  les 
pablicistes  et  les  économistes  contemporains. 


PRÉFACE  DE  HAUTEUR 


La  lettre  anonyme  ci-après^  que  j'ai  reçue  le 
31  juillet  dernier^  me  fournit  pour  ce  livre  la 
meilleure  des  préfaces,  en  ce  qu'elle  démontre^ 
mieux  que  ne  le  pourrait  faire  aucun  raisonne- 
ment, combien  il  importe  de  propager  et  de 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  la  connais- 
sance des  principes  sur  lesquels  repose  Tordre 
social. 

Monsieur, 

Après  tant  d'outrages  et  de  persécutions  accumulés 
sur  le  peuple  et  sur  ses  prophètes,  je  me  suis  senti 
percé  d'une  blessure  nouvelle  à  la  vue  du  placard 
qui  annonçait  votre  brochure.  Vous  ignorez  ou  vous 
voulez  ignorer  du  socialisme;  sans  doute,  vous  n'avez 
jamais  souffert,  et  peut-être  êtes-vous  soudoyé  par 
les  hommes  sauvages  qui  n'ont  pas  craint  de  verser 
des  rtots  d'un  sang  précieux  au  profit  de  leur  égoïste 
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ambition;  peut-être  encore  convoitez-vous  une  bonne 
place  ou  seulement  un  gain  sordide.  Vous  me  faites 
horreur.  Monsieur,  comme  tous  ceux  qui  baisent  les 
mains  sanglantes  des  meurtriers  du  peuple;  c'est  une 
bien  infâme  lâcheté  que  de  frapper  des  adversaires  à 
qui  on  ne  laisse  pas  même  le  droit  de  se  défendre  (1). 
Si  je  vous  croyais  un  reste  d'honneur  ou  de  sensibi- 
lité, je  vous  dirais  :  Au  nom  de  l'humanité  souffrante, 
au  nom  des  peuples  malheureux  de  tous  les  pays, 
mettez  de  côté  le  vandalisme  de  l'intérêt  individuel  ; 
faites  ce  que  j'ai  fait  quand  j'étais^  moi  aussi,  antiso- 
cialiste ;  étudiez  de  bonne  foi  et  avec  votre  conscience 
les  doctrines  socialistes  et  surtout  celles  de  l'Icarie  ; 
si  vous  admirez  le  Christ,  rappelez-vous  qu'il  était 
éminemment  socialiste,  et  que  les  premiers  chrétiens, 
socialistes  comme  lui,  ont  été  persécutés  comme  le 
sont  ceux  d'aujourd'hui.  Voyez,  le  genre  humain  est 
courbé,  depuis  six  mille  ans,  sous  le  poids  de  la  dou- 
leur et  de  la  misère,  et  vous  le  foulez  aux  pieds  pour 
finir  de  l'écraser;  c'est  être  bien  coupable  que  de 
s'unir  ainsi  au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  accou- 
tumé d'être  ses  bourreaux,  pour  vivre  de  ses  sueurs 
et  s'enrichir  de  sa  substance.  La  barbarie  n'est  pas 
à  rendre  l'existence  plus  douce  pour  tous,  mais  à 
perpétuer  les  souffrances  de  tous  au  profit  d'une 
caste  ou  d'une  coterie.  Oh!  la  barbarie,  c'est  l'exploi- 
tation de  Fhomme  par  une  poignée  de  tigres  affamés 
d'or  et  d'honneurs.  Dites  si,  dans  l'histoire  de  France, 

(1)  La  brochure  dont  il  est  ici  question:  Le  socialisme  c'est  la 
harbarie^n.  paru  dès  le  moisd'avril  1849,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où  le  socialisme  pouvait  se  considérer  conanie  triomphant  et 
oii  la  presse  jouissait  d'une  liberté  illimitée. 
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même  sous  les  tyrans  les  plus  oppresseurs,  il  y  eut 
jamais  une  plus  effroyable  et  en  même  temps  une 
plus  injuste  persécution  ? 

Je  ne  m'étends  pas  plus  loin.  Je  suis  peut-être  long 
pour  une  simple  lettre.  S'il  y  a  en  vous  quelque  chose 
d'un  honnête  homme,  votre  coeur,  votre  bons  sens  et 
la  vertu  offensée  vous  en  diront  plus  que  je  ne  pour- 
rais le  faire  ;  j'ai  eu  la  pensée  de  réfuter  votre  bro- 
chure; mais  le  silence  est  forcé  devant  le  martyre 
qui  menace  les  amis  des  hommes  pour  le  bonheur 
desquels  je  sacrifierais  volontiers  ce  que  le  ciel  peut 
me  réserver  de  bonheur  sur  cette  terre  qui  est  plutôt 
un  enfer. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  mon  profond 
mépris  pour  tous  ceux  qui  tuent  leurs  frères  soit 
matériellement,  soit  moralement. 

UN  CITOYEN 

^UI  VEUT  RESTER  HONNETE  HOMME. 


Paris  30  juillet  1848. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
L'homme  isolé  et  l'homme  social. 

Si  Ton  transportait  dans  quelque  île  déserte  une 
famille  prise  au  hasard  parmi  les  habitants  de  la 
terre  de  Van-Diemen  ou  parmi  les  Esquimaux,  il 
n'en  résulterait  pour  ces  sauvages  aucun  change- 
ment d'existence,  aucun  dérangement  d'habitudes 
et  de  genre  de  vie,  pourvu  que  les  circonstances 
locales  de  la  situation  et  du  climat  se  trouvassent 
à  peu  près  les  mêmes  dans  ce  nouveau  séjour  que 
dans  leur  pays. 

Les  divers  membres  de  la  famille,  une  fois  reve- 
nus de  leur  première  surprise,  éprouveraient  les 
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mêmes  besoins  que  sous  leur  ciel  natal,  et  ils  y 
pourvoiraient  de  la  même  manière,  par  la  chasse 
ou  par  la  pêche,  suivant  les  lieux.  Ils  obtien- 
draient, au  prix  des  mêmes  exercices  corporels  et 
du  même  déploiement  d'intelligence  qu'aupara- 
vant, leurs  aliments  ordinaires,  les  vêtements  qu'ils 
sont  dans  Fusage  de  porter,  la  hutte  de  terre  ou  la 
case  de  joncs  qui  leur  sert  de  demeure.  La  vie 
physique  étant  le  seul  but  en  vue  duquel  se  soient 
développées  leurs  facultés  tant  intellectuelles  que 
morales,  et  les  conditions  de  cette  vie  n'ayant  pas 
subi  la  moindre  modification,  il  est  évident  que  les 
sentiments  et  les  idées  de  ces  sauvages  ne  seraient 
pas  plus  altérés  que  leurs  habitudes  par  cette 
transmigration  forcée.  Engagés  dès  leur  naissance 
dans  une  lutte  de  tous  les  jours  avec  la  nature,  ils 
ne  s'apercevraient  d'un  changement  de  position 
que  si  la  nature  leur  présentait  d'autres  difficul- 
tés à  vaincre,  d'autres  dangers  à  éviter,  d'autres 
moyens  de  satisfaire  leurs  appétits  naturels,  que 
ceux  qu'ils  avaient  connus  jusqu'alors. 

Faites  subir  la  même  transmigration  à  une  fa- 
mille de  Français,  et  supposons  que  cette  famille 
soit  prise  parmi  celles  que  le  défaut  de  fortune  et 
d'éducation  rend  presque  étrangères^  en  apparence, 
aux  avantages  de  l'état  social. 

Nos  émigrants  sont,  par  exemple,  des  ouvriers 
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en  soieries  de  la  fabrique  de  Lyon.  L'homme  ga- 
gnait trois  francs  par  jours  à  tisser  du  velours 
avec  un  métier  loué  ;  la  femme  recevait  un  salaire 
de  trente  sous  dans  une  manufacture  de  rubans  ; 
les  enfants  étaient  en  apprentissage,  ou  allaient 
encore  à  l'école. 

Quels  changements  incalculables  va  produire, 
dans  l'existence  de  cette  famille,  l'isolement  où 
vous  la  placez  ! 

La  plupart  des  aliments  qui  composent  la  nour- 
riture ordinaire  d'un  ouvrier  sont,  quoique  fort 
simples,  le  résultat  d'une  préparation  industrielle. 
Le  pain,  le  fromage,  le  lard,  le  sel,  le  vin,  sont  des 
objets  manufacturés,  c'est-à-dire  des  produits  de 
la  nature  dont  l'industrie  a  déjà  modifié  la  subs- 
tance ou  la  forme. 

Quant  aux  vêtements  et  au  logement,  quelque 
chétifs  qu'on  veuille  les  supposer,  il  a  fallu,  pour 
les  produire,  le  concours  d'une  multitude  d'in- 
dustries différentes. 

Notre  tisserand  se  trouve  donc,  pour  tous  les 
besoins  de  la  vie  matérielle,  dans  une  situation 
dont  sa  vie  précédente  n'a  pu  lui  donner  aucune 
idée.  En  fabriquant  du  velours,  il  obtenait  jadis 
tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Aujourd'hui,  non 
seulement  il  ne  possède  ni  les  instruments  qui 
servent  à  cette  fabrication,  ni  la  matière  première 
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à  laquelle  son  travail  s'appliquait,  mais  eût-il  tou- 
tes ces  choses  à  sa  disposition,  il  lui  serait  parfai- 
tement inutile  d'en  faire  usage,  puisqu'il  ne  trou- 
verait personne  qui  lui  donnât,  en  échange  de  ses 
produits,  les  aliments,  les  vêtements,  la  demeure 
dont  il  a  besoin. 

Le  voilà,  s'il  ne  veut  pas  mourir  de  faim  ou 
rester  exposé  aux  injures  de  l'air,  obligé  de  cher- 
cher lui-même  sa  nourriture,  de  lui  faire  subir  les 
préparations  dont  elle  ne  peut  se  passer,  de  se 
procurer  les  matériaux  d'une  hutte  qu'il  construira 
lui-même,  de  tirer  enfin,  de  la  nature  qui  l'en- 
toure, par  ses  propres  forces  et  en  se  livrant  à  une 
quantité  de  travaux  divers,  ce  qu'il  obtenait  de  la 
société  par  l'exercice  d'une  seule  industrie. 

Ses  besoins  seront  satisfaits  autrement  et  plus 
mal  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant  et,  en  outre,  sa 
vie  entière  aura  subi  une  complète  révolution.  Au 
lieu  d*un  seul  métier,  il  en  fera  peut-être  dix,  aux- 
quels il  avait  été  jusqu'alors  parfaitement  étran- 
ger. Il  devra  être  tour  à  tour  chasseur,  pêcheur, 
bûcheron,  charpentier,  cuisinier,  tailleur,  cordon- 
nier, laboureur,  jardinier,  etc.  Mais,  faisant  ces 
divers  métiers  sans  outils,  pour  la  première  fois 
et  tous  en  même  temps,  il  n'y  sera  guère  habile 
et  ne  le  deviendra  point  ;  à  peine  pourra-t-il,dans 
les  premiers  jours,  se  pourvoir  des  choses  les  plus 
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strictement  indispensables  à  son  existence  et  à 
celle  de  sa  famille. 

Si  nous  suivions  l'ouvrier  dans  sa  vie  intellec- 
tuelle et  morale,  nous  ne  la  trouverions  guère 
moins  transformée,  par  l'effet  de  l'isolement,  que 
sa  vie  matérielle  ;  mais  bornons-nous  à  constater 
les  changements  survenus  dans  celle-ci,  car  ils 
constituent  à  eux  seuls  une  véritable  métamor- 
phose.  L'homme  social  est  presque  devenu  sau- 
vage. Il  ne  lui  reste  de  ses  habitudes  et  de  ses  oc- 
cupations antérieures  qu'une  incapacité  corporelle, 
qui  le  rend  inférieur  de  tous  points  au  sauvage 
né.  L'isolement,  qui  augmente  les  ressources  et  le 
bien-être  du  second,  en  lui  permettant  d'exploiter 
seul,  à  sa  manière,  une  nature  dont  les  produits 
pourraient  suffire  à  toute  une  tribu,  cet  isolement 
sera,  pour  le  premier,  peut-être  un  arrêt  de  mort, 
dans  tous  les  cas  une  cause  de  privations,  de  fa- 
tigues, de  souffrances  continuelles,  jusqu'alors  in- 
connues de  lui. 

C'est  que  le  sauvage,  transporté  dans  l'île  dé- 
déserte, n'a  réellement  pas  changé  de  manière 
d'être.  Son  état  antérieur  n'était  pas  un  état  social. 
Il  y  avait  coexistence,  agrégation  entre  lui  et  ses 
semblables;  il  n'y  avait  pas  société.  Il  vivait  avec 
eux  sans  leur  être  associé.  L'état  de  nature,  c'est 
un  état  d'isolement. 

1. 
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Les  changements  que  subit  la  condition  de  roii- 
vrier  tisserand  traiisporté  dans  une  île  déserte 
nous  indiquent  donc  nettement  ce  qui  caractérise 
Fétat  social,  ce  qui  le  distingue  de  l'état  de  na- 
ture, que  nous  appellerons  avec  plus  de  raison 
l'état  d'isolement. 

Dans  Tétat  social,  chaque  individu  se  livre  à  un 
seul  genre  de  travail  ;  il  obtient  par  l'échange  les 
autres  choses  dont  il  a  besoin  ;  il  est  approvi  - 
sionné d'avance  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
travailler  et  pour  vivre  en  travaillant. 

Le  développement  de  cette  vérité  fera  le  sujet 
du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IL 


Caractères  de  l'état  social. 

L'écÎKiDge,  la  division  du  travail,  l'approvision- 
nement, voilà  donc  ce  qui  caractérise  essentielle- 
ment l'état  social,  et  ces  trois  choses  sont  si  intime- 
ment liées  entre  elles,  qu'aucune  d'elles  ne  saurait 
exister  sans  les  deux  autres. 

Transporté  dans  son  île  déserte,  notre  tisserand 
ne  peut  plus  subsister  de  la  même  manière  qu'au- 
paravant, parce  qu'il  ne  peut  plus  échanger  son 
velours  contre  les  choses  dont  il  a  besoin,  parce 
qu'il  est  obligé  de  produire  lui-même  toutes  ces 
choses,  parce  qu'enfin  il  n'est  approvisionné  ni 
des  instruments  ni  des  matières  brutes  nécessaires 
à  lexercice  de  son  industrie,  ni  des  aliments  qu'il 
doit  consommer  pendant  son  travail. 

S'il  pouvait  auparavant  obtenir  sa  nourriture, 
son  logement,  ses  habits,  en  échange  de  son  travail 
ou  des  produits  de  son  travail,  c'est  que  d'autres 
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produisaient  pour  lui  ces  nécessités  de  la  vie,  tan- 
dis que  lui  ne  produisait  que  du  velours;  c'est,  en 
un  mot,  que  le  travail  était  divisé.  Inversement, 
ce  qui  rendait  possible  cette  division  du  travail, 
c'est  que  chacun  pouvait  échanger  les  produits  de 
son  industrie  particulière  contre  ceux  des  autres 
industries.  Mais  ni  Téchange,  ni  la  division  du 
travail  n'auraient  pu  se  réaliser,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  approvisionnement  préalable  des  instruments 
et  des  matières  premières  propres  à  chaque  indus- 
trie, ainsi  que  des  choses  nécessaires  à  la  subsis- 
tance de  chaque  travailleur. 

Ces  trois  choses,  l'échange,  la  division  du  tra- 
vail, l'approvisionnement,  constituant  l'essence  de 
l'état  social,  plus  elles  se  perfectionneront,  plus 
l'état  social  deviendra  parfait. 

Ce  perfectionnement  s'appelle  civilisation. 

Une  société  est  d'autant  plus  civilisée  que  l'é- 
change y  est  plus  facile,  la  division  du  travail  plus 
complète,  l'approvisionnement  plus  considérable. 

Dans  le  progrès  de  la  civilisation,  la  dépendance 
mutuelle  des  trois  éléments  dont  elle  se  compose 
demeure  la  même  qu'à  l'origine.  L'un  de  ces  élé- 
ments ne  peut  pas  se  développer  sans  que  les  deux 
autres  éprouvent  un  développement  parallèle. 

Dans  un  pays  très  civilisé,  tel  que  la  France,  la 
production  du  moindre  objet  de  luxe  non  seule- 
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ment  forme  une  industrie  particulière,  mais  se 
partage  souvent  en  plusieurs  travaux  distincts,  à 
chacun  desquels  se  voue  exclusivement  une  caté- 
gorie d'ouvriers. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  fabrication 
des  cartes  à  jouer,  où  plus  de  quinze  opérations 
successives  sont  exécutées  par  autant  d'ouvriers 
distincts.  Or,  pour  que  la  division  du  travail  puisse 
être  poussée  à  ce  point,  il  faut  que,  dans  une  fabri- 
que de  ce  genre,  on  puisse  produire  constamment 
une  énorme  quantité  de  cartes  à  jouer;  autrement, 
chaque  ouvrier  ne  pourrait  pas  être  constamment 
occupé  de  l'opération  à  laquelle  il  se  consacre  ni, 
par  conséquent,  vivre  de  son  travail.  L'ouvrier  qui 
ne  fait  que  couper  les  cartes,  celui  qui  se  borne  à 
y  dessiner  les  figures  en  noir,  celui  dont  le  métier 
est  de  les  passer  en  couleur,  ne  continueraient  pas 
à  exercer  de  telles  professions,  s'ils  n'y  trouvaient 
pas  le  salaire  assuré  de  chaque  jour. 

De  son  côté,  le  fabricant  de  cartes  à  jouer  ne 
pourrait  pas  en  produire  constamment  une  quan- 
tité considérable,  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  les 
débiter,  en  les  vendant  à  ceux  qui  en  ont  besoin, 
près  de  lui  ou  à  des  distances  quelconques,  c'est- 
à-dire,  si  la  faculté  d'échange  n'avait  pas  atteint 
dans  le  pays  un  certain  degré  de  perfection  par 
l'usage  de  la  monnaie,  par  celui  des  effets  de  crédit, 
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par  rétablissement  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication et  de  puissants  moyens  de  transport. 
Enfin,  il  n'est  pas  possible  que  le  fabricant  pro- 
duise et  vende  beaucoup,  s'il  n'est  amplemenl  ap- 
provisionné de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
pour  faire  vivre  ses  ouvriers  et  pour  fabriquer  ses 
cartes. 

Il  peut  sembler,  au  premier  coup  d'œil,  que  la 
division  du  travail  ait  pour  effet  de  détériorer  à 
certains  égards  l'homme  social,  en  le  rendant  in- 
férieur à  l'homme  isolé,  de  toute  la  distance  que 
nous  avons  reconnu  exister  entre  le  tisserand  et  le 
sauvage  placés  dans  une  île  déserte.  Mais  c'est  là 
une  pure  illusion.  L'infériorité  du  tisserand  n'était 
que  relative  ;  elle  se  rapportait  à  une  situation  ex~ 
ceptionnelle,  dans  laquelle  l'homme  social  n'est 
jamais  appelé  à  vivre,  et  pour  laquelle,  par  consé- 
quent, il  est  inutile  que  son  éducation  l'ait  pré- 
paré d'avance. 

Lorsqu'on  veut  comparer  les  deux  états,  il  faut 
voir  l'homme  social  dans  la  société  et  l'homme 
sauvage  dans  l'isolement.  Alors,  la  civilisation  ap- 
paraît comme  un  immense  progrès,  tant  chez  l'in- 
dividu que  chez  la  masse. 

Considérez  d'abord  combien  est  monotone  l'exis- 
tence matérielle  de  l'homme  isolé.  Toujours  sujet 
aux  mêmes  besoins,  il  les  satisfait  tous  les  jours  de 
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la  môme  manière  et  par  les  mômes  moyens. Obligé 
de  produire  lui-môme  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  comment 
pourrait-  il  introduire  dans  ces  nécessités  journa- 
lières la  moindre  variété,  le  moindre  perfectionne- 
ment? L'homme  social,  au  contraire,  trouve  dans 
la  division  du  travail  le  moyen  d'accroître  indéfi- 
ment  ses  forces  productives,  en  les  appliquant  à 
un  seul  objet  et  en  les  développant  dans  une  seule 
direction,  ce  qui  le  met  en  état  de  produire  beau- 
coup plus  que  pour  la  satisfaction  de  ses  propres 
besoins.  Il  lui  est  donc  facile  non  seulement  de  se 
procurer  en  abondance  les  choses  nécessaires, 
mais  de  les  varier  et  de  les  perfectionner,  de  ma- 
nière à  satisfaire,  outre  les  besoins  naturels^  une 
quantité  de  besoins  factices  dont  l'homme  de  la 
nature  n'a  pas  même  l'idée. 

A  ne  considérer  que  la  qualité  et  la  quantité  des 
aliments,  des  meubles,  des  habits  et  des  autres 
nécessités  de  l'existence  matérielle,  il  y  a  moins  de 
différence  entre  le  seigneur  le  plus  opulent  et  Fou- 
vrier  le  plus  nécessiteux  d'une  société  civilisée, 
qu'entre  ce  dernier  et  le  chef  le  plus  puissant  d'une 
société  sauvage. 

Mais  c'est  principalement  à  Tégard  de  la  vie  in- 
tellectuelle que  se  manifeste  la  supériorité  de 
l'homme  social. 
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Le  sauvage  ne  développe  ses  facultés  qu'en  vue 
de  sa  conservation  et  de  sa  défense  personnelles, 
parce  que  ce  sont  là  les  grands  intérêts  de  sa  vie 
et  qu'il  est  seul  appelé  à  y  pourvoir  pour  lui  et 
pour  sa  famille.  N'étant  jamais  libéré  de  la  préoc- 
cupation d'un  besoin  présent  ou  très  prochain, 
dont  il  ne  peut  attendre  la  satisfaction  que  de  ses 
propres  efforts,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le  goût  d'ap- 
pliquer son  intelligence  et  sa  raison  à  d'autres 
usages;  tandis  que  l'homme  social,  produisant 
beaucoup  au  delà  de  ce  que  réclament  ses  besoins 
présents  et  pouvant  s'approvisionner  longtemps 
d'avance  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  son 
existence  matérielle,  se  procure  des  loisirs  et  une 
liberté  d'action  et  de  pensée,  qui  font  naître  en  lui 
des  besoins  intellectuels  et  donnent  l'essor  à  toutes 
ses  facultés.  L'amour  du  vrai  et  le  sentiment  du 
beau,  devenant  chez  lui  des  mobiles  aussi  énergi- 
ques et  aussi  constants  que  ses  appétits  physiques, 
lui  ouvrent  une  carrière  illimitée  de  progrès  et  des 
sources  inépuisables  de  jouissances. 

Enfin,  si  nous  comparons  ces  deux  états  de  l'hu- 
manité au  point  de  vue  de  la  vie  morale,  le  con- 
traste ne  nous  parait  guère  moins  frappant. 

L'homme  isolé,  par  cela  même  qu'il  manque  de 
sécurité,  de  loisirs  et  de  développement  intellec- 
tuel, se  livre  peu  aux  impulsions  du  sens  moral. 
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Les  besoins  du  cœur  sont  étouffés  et  neutralisés 
chez  lui  par  ceux  du  corps,  dont  Taction  n'est  ja- 
mais suspendue  ;  les  affections,  demeurant  à  l'état 
d'instinct,  ne  se  développent  qu'autant  qu'il  le  faut 
pour  la  conservation  de  l'espèce. 

L'homme  social,  au  contraire,  assuré  de  son  ave- 
nir, muni  d'une  intelligence  active  et  développée, 
placé  dans  des  conditions  qui  le  dispensent  d'un 
exercice  continuel  de  ses  forces  physiques,  éprouve 
des  besoins  moraux  et  apprend  à  les  satisfaire.  Ses 
aifections  s'épurent;  elles  deviennent  plus  vives  et 
plus  profondes  ;  elles  occupent  une  plus  grande 
place  dans  sa  vie. 

A  mesure  que  les  êtres  humains  deviennent  plus 
complets,  leurs  sympathies  s'accroissent,  leurs 
points  de  rapprochement  se  multiplient. 

Rien  ne  caractérise  mieux  les  deux  états,  rien  ne 
donne  une  idée  plus  juste  et  plus  complète  de  la 
distance  qui  les  sépare  au  point  de  vue  moral,  que 
la  condition  de  la  femme  chez  les  peuples  sauva- 
ges et  chez  les  nations  policées.  Traitée  en  esclave 
ou  en  bète  de  somme  dans  l'état  de  nature  ,  la 
femme  est  devenue,  pour  l'homme  civilisé,  une 
compagne  respectée,  une  amie,  une  égale. 

Tels  sont,  dans  leurs  principaux  traits,  les  avan- 
tages de  l'état  social^  en  tant  qu'ils  se  manifestent 
dans  la.viedes  individus.  Que  sera-ce  quand  nous 
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comparerons  dans  leur  ensemble,  dans  leur  vie 
collective,  les  tribus  sauvages  avec  les  sociétés  ci- 
vilisées ?  La  supériorité  de  celles-ci  tient  du  merveil- 
leux, et  l'on  aurait  quelque  peine  à  croire  qu'une 
même  race  d*hommes  soit  susceptible  de  ces  deux 
manières  d'être,  si  le  fait  n'était  pas  avéré,  si  nous 
n'avions  pas,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  des 
exemples  nombreux  d'une  pareille  métamarphose 
opérée  chez  des  hommes  de  toutes  les  races  et  de 
toutes  les  couleurs. 

La  différence  gît  dans  ces  deux  points  :  le  pre- 
mier, c'est  que  l'homme  isolé  n'agit  sur  la  nature 
qu'individuellement,  tandis  que  l'homme  social 
agit  collectivement,  ce  qui  est  une  conséquence 
de  la  division  du  travail  ;  le  second ,  c'est  que 
l'homme  isolé  n'étudie  les  forces  de  la  nature  que 
pour  échapper  à  leur  action  destructive  et  pour 
surmonter  les  obstacles  qu'elles  opposent  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins,  tandis  que  l'homme  social 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  servir  ces  mêmes  forces 
à  son  usage  et  de  convertir  les  agents  naturels  les 
plus  destructifs  en  instruments  dociles  de  son  in- 
telligence et  de  ses  désirs. 

Le  sauvage  se  contente  d'échapper  autant  qu'il 
peut,  par  ses  propres  forces,  à  l'action  des  élé- 
ments etdes  êtres  hostiles  qui  l'entourent  ;  l'homme 
social  tantôt  les  repousse,  les  écarte,  les  paralyse 
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de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  rien  en  redouter, 
tantôt  les  dompte,  les  asservit,  les  transforme  en 
auxiliaires  de  ses  propres  forces  et  s'approprie  la 
puissance  de  la  nature  pour  dominer  la  nature  elle^ 
même. 

N'est-il  pas  vrai  que  nous  devons  nous  féliciter 
et  que  nous  pouvons  nous  enorgueillir  d'apparte- 
nir à  une  société  civilisée?  N'est-il  pas  vrai  que  les 
avantages  de  l'état  social  sont  mille  fois  préféra^ 
bles,  pour  ceux  mêmes  qui  semblent  y  participer 
le  moins,  à  la  liberté  absolue  de  l'état  d'isolement, 
à  cette  égalité  de  misère  et  d'ignorance  qui  ne 
laisse  pas  même  aux  sociétés  sauvages  la  faculté 
de  comprendre  et  d'aimer  le  perfectionnement 
dont  toute  race  humaine  est  susceptible  ? 


CHAPITRE  III. 


De  la  propriété. 

Sans  l'écliaDge,  point  de  division  du  travail,  et 
sans  l'approvisionnement,  point  de  division  du 
travail  ni  d'échange. 

Pour  que  je  puisse  me  livrer  exclusivement  à  la 
production  d'une  chose  déterminée,  par  exemple 
du  velours,  il  faut  que  je  sois  certain  de  pouvoir 
échanger  ce  produit  contre  les  autres  choses  qui 
me  sont  nécessaires;  mais  il  faut  aussi  que  je  sois 
approvisionné  de  ces  choses  pendant  que  je  me 
livre  à  mon  travail,  ainsi  que  de  la  matière  à  la- 
quelle s'applique  ce  travail  et  des  instruments  à 
l'aide  desquels  il  s'accomplit. 

Ne  l'oublions  pas,  l'échange,  la  division  du  tra- 
vail, l'approvisionnement,  ces  trois  éléments  ca- 
ractéristiques de  l'état  social,  sont  tellement  insé- 
parables et  corrélatifs  entre  eux,  qu'on  ne  peut  se 
se  les  représenter  existant  séparément,  et  que,  si 
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rexistence  de  l'un  se  trouve  attachée  à  quelque 
condition,  cette  condition  en  sera  également  une  à 
régard  des  autres  ;  ce  sera  une  condition  générale 
de  rétat  social  et  de  tout  progrès  vers  la  civilisa- 
tion. Or,  rétablissement  de  la  propriété  a  précisé- 
ment  ce  caractère. 

Pour  qu'il  existe  un  approvisionnement  quel- 
conque, il  faut  que  des  membres  de  la  société 
aient  produit  plus  qu'ils  ne  consommaient  pour 
leurs  propres  besoins.  Mais  par  quel  motif,  dans 
quel  but  et  avec  quelle  espérance  auront-ils  produit 
au  delà  de  ce  que  réclamaient  leurs  appétits  phy- 
siques du  moment?  Leur  motif  n'a  pu  être  que  le 
désir  de  pourvoir  d'avance  à  leurs  besoins  futurs 
ou  de  satisfaire  des  besoins  présents  autres  que 
leurs  appétits  physiques.  Ils  n'ont  pu  avoir  d'autre 
but  que  de  se  reposer  plus  tard  en  consommant  le 
produit  de  leur  travail  actuel,  ou  d'échanger  ces 
produits  contre  ceux  d'une  autre  espèce  qui  peu- 
vent répondre  à  d'autres  besoins. 

Dans  tous  les  cas,  par  conséquent,  ils  ont  dû 
avoir  l'espérance,  disons  mieux,  la  certitude  que 
ce  produit  superflu  leur  serait  assuré,  et  que  cet 
excédent  de  travail,  dont  ils  auraient  pu  s'abste- 
nir, ne  serait  pas  perdu  pour  eux,  mais  tournerait 
à  leur  profit. 

En  un  mot,  ils  n'ont  pu  créer  Tapprovisionne- 
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ment  dont  il  s'agit  que  pour  en  jouir  eux-mêmes, 
et  avec  Tespérance  d'en  disposer  exclusivement 
comme  il  leur  plairait. 

L'homme  ne  se  livre  à  un  travail  quelconque,  du 
corps  ou  de  l'esprit,  que  sous  la  pression  d'un 
besoin,  soit  de  conservation,  soit  de  jouissance. 
Égoïste  et  sensuel,  il  travail  pour  lui  seul  ;  bien- 
veillant, sensible  et  doué  d'une  intelligence  active, 
il  travaille  pour  d'autres  ;  mais  il  a  toujours  une 
fin  personnelle,  car  ses  besoins  intellectuels  et  mo- 
raux sont  toujours  les  siens  propres,  et  les  efforts 
qu'il  fait  pour  les  satisfaire  se  rapportent  toujours 
à  son  individualité,  aboutissent  toujours  aune  mo- 
dification dans  sa  propre  vie  individuelle. 

Il  faut  donc,  pour  qu'un  approvisionnement 
puisse  être  créé,  que  la  jouissance  et  la  libre  dis- 
position en  soient  assurées  à  ceux  qui  l'auront  pro- 
duit, en  d'autres  termes,  qu'ils  en  aient  la  propriété. 

Le  droit  de  propriété  est  ainsi  une  condition 
absolue  de  l'état  social. 

Et  d'ailleurs,  sans  la  propriété,  point  d'échanges, 
point  de  division  du  travail.  L'échange  suppose 
chez  ceux  qui  l'accomplissent  la  libre  disposition, 
c'est-à-dire  la  propriété  des  choses  à  échanger.  La 
division  du  travail  suppose,  chez  le  travailleur,  la 
faculté  d'échanger  ses  produits,  par  conséquent 
d'en  disposer  librement. 
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La  propriété  est  de  Fessence  des  sociétés  hii- 
maines  aussi  bien  que  l'échange,  la  division  du 
travail  et  Tapprovisionnement.  Étant  donnée  une 
de  ces  quatre  choses,  les  trois  autres  l'accompa- 
gnent inévitablement,  et  là  où  il  en  manque  une, 
les  autres  ne  peuvent  pas  exister. 

Ce  sont  les  besoins  de  l'homme  qui  le  poussent 
à  s'approvisionner  et  à  perfectionner  ses  produits 
en  s'appliquant  à  une  seule  espèce  de  travail  ; 
mais  sans  la  propriété,  l'effet  de  ce  stimulant  serait 
absolument  nul,  puisque  rien  ne  rattacherait  plus 
le  travail  accumulateur  aux  besoins  qu'il  est  des- 
tiné à  satisfaire.  C'est  le  droit  de  propriété  qui  seul 
étabht  un  lien  entre  les  efforts  de  l'homme  social 
et  les  besoins  auxquels  correspondent  ces  efforts. 

Aussi,  plus  la  propriété  sera  complète  et  cer- 
taine, plus  le  stimulant  des  besoins  sera  efficace  et 
son  action  continue,  de  sorte  que  les  progrès  de  la 
civilisation  devront  coïncider  avec  le  perfection^ 
nement  des  institutions  qui  établissent  et  garan- 
tissent la  propriété. 

Les  annales  de  la  race  humaine  confirment  plei- 
nement cette  vérité.  Partout  où  les  hommes  se 
sont  élevés  de  l'état  d'isolement  à  l'état  social,  leur 
premier  pas  a  été  l'établissement  du  droit  de  pro- 
priété. Partout  où  les  sociétés,  une  fois  consti- 
tuées, ont  marché  de  progrès  en  progrès  dans  la 
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carrière  de  la  civilisation,  cette  marche  a  été  ac- 
compagnée de  perfectionnements  successifs  dans 
l'institution  de  la  propriété.  Partout  enfin  où  la 
civilisation  s'est  arrêtée,  partout  où  elle  a  rétro- 
gradé, l'explication  de  ce  fait  anormal  se  trouve 
dans  l'imperfection  des  lois  qui  fondent  et  garan- 
tissent la  propriété. 

Toutes  les  fois  même  que  des  hommes,  apparte- 
nant à  une  société  déjà  formée,  se  sont  vus  appe- 
lés à  fonder  une  société  nouvelle,  avec  une  liberté 
entière  de  lui  donner  de  nouvelles  formes  et  de 
nouvelles  bases,  ils  ont  procédé  ainsi  que  l'avaient 
fait  les  premières  associations  humaines,  en  éta- 
blissant comme  pierre  angulaire  de  leur  édifice  le 
droit  de  propriété.  De  tous  les  colonisateurs,  an- 
ciens ou  modernes,  qui  ont  entrepris  une  telle 
œuvre  sous  tant  d'influences  diverses  et  dans  un 
esprit  parfois  si  hostile  aux  lois  de  leur  première 
patrie,  aucun  n'a  jamais  aspiré,  que  je  sache,  au- 
cun certainement  n'a  jamais  réussi  à  organiser  une 
société  régulière,  durable,  progressive,  d'après  un 
autre  principe  que  celui  de  la  propriété.  Il  y  a  una- 
nimité, sur  ce  point,  dans  les  témoignages  de  l'ex- 
périence et  dans  les  jugements  du  sens  commun 
de  toutes  les  races  humaines  à  toutes  les  époques. 

C'est  que  l'institution  de  la  propriété  n'est  pas 
seulement  une  condition  indispensable  de  toute  ci- 
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vilisation,  de  tout  perfectionnement  de  Tétai  social  ; 
elle  est,  de  plus,  en  parfait  accord  avec  les  senti- 
ments de  justice  qui  forment  la  conscience  univer- 
selle de  rhumanité. 

En  effet,  sans  la  propriété,  les  choses  qui  en  sont 
l'objet  ne  pourraient  profiter  à  personne,  car  elles 
n'existeraient  pas.  C'est  la  propriété  qui,  en  per- 
mettant au  stimulant  des  besoins  d'agir  dans  le 
sens  de  la  production,  fait  naître  ce  surplus  de  pro- 
duits, cet  approvisionnement  auquel  s'applique  le 
droit  exclusif  du  producteur. 

Qui  pourrait  avoir  de  meilleurs  droits  que  ce  pro- 
ducteur à  une  chose  qui  n'existe  que  parce  qu'elle 
lui  a  été  exclusivement  attribuée,  et  qui  n'a  pu  être 
produite  par  lui  que  sous  la  condition  d'être  pro- 
duite pour  lui  ? 

Il  est  vrai  que  la  terre  toute  nue  existe  et  se 
conserve  indépendamment  de  toute  institution  hu- 
maine, et  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  propriété  d'en 
accroître  d'un  seul  pouce  carré  l'étendue  naturelle. 
Mais  cette  étendue  étant  limitée,  le  nombre  de  ceux 
que  la  terre  fait  vivre  ne  saurait  s'accroître  sans 
qu'il  devienne  nécessaire  de  la  cultiver  régulière- 
ment pour  en  tirer  une  quantité  de  produits  suffi- 
sants. Or,  cette  culture  exige  des'jnstruments  etdes 
semences  ;  elle  exige  de  plus  un  travail  opiniâtre 
dont  les  résultats  ne  s'obtiennent  qu'après  une  Ion- 
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gue  attente.  Le  cultivateur  doit  doue  être  approvi- 
sionné de  ce  qu'il  lui  faut  pour  la  culture  et  des 
avances  de  toute  espèce  dont  il  a  besoin  pour  vivre 
en  attendant  la  récolte. 

Quel  est  le  travailleur  qui  se  chargera  d'exploiter 
cette  terre  en  friche,  d'y  engloutir  ses  avances  et  d'y 
consacrer  ses  peines,  s'il  n'est  pas  certain  de  re- 
cueillir et  d'avoir  à  sa  disposition  les  fruits  qu'elle 
produira,  non  seulement  la  première  année,  mais 
les  suivantes? 

L'existence  de  terres  arables,  préparées,  telles  en- 
fin qu'elles  doivent  être  pour  fournir  la  subsistance 
d'une  population  nombreuse,  exige  donc,  comme 
celle  de  tout  autre  approvisionnement,  que  la  pos- 
session exclusive  en  ait  été  attribuée,  sinon  à  per- 
pétuité, au  moins  pour  un  long  espace  de  temps,  à 
ceux  qui  les  mettront  en  culture  ;  sans  cela,  il  n'y 
aura  évidemment  ni  terres  défrichées,  ni  approvi- 
sionnements accumulés,  ni,  par  conséquent,  de  tra- 
vail agricole  possible. 

Ce  but,  sans  doute,  pourrait  être  atteint,  il  l'a  été 
en  divers  temps  et  en  divers  lieux,  par  le  moyen  de 
baux  à  long  terme  ou  de  contrats  emphytéotiques 
et  par  conséquent,  sans  l'établissement  du  droit  de 
propriété  proprement  dit.  C'est  là  ce  qui  distingue 
les  fonds  de  terre  de  toute  autre  richesse.  La  société 
aurait  pu  à  la  rigueur  n'en  attribuer  la  propriété  à 
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personne,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  les  con- 
server et  qu'on  ne  saurait  les  détruire.  Mais  aujour- 
d'hui, la  presque  totalité  des  terres  qui  rapportent 
une  rente  représentent  des  capitaux  considérables, 
que  les  détenteurs  actuels  ou  leurs  prédécesseurs  y 
ont  enfouis,  et  qui  ne  peuvent  plus  en  être  séparés  (1  ) , 

Ainsi,  le  premier  qui  dit  :  Ce  champ  est  à  moi, 
loin  de  commettre  une  usurpation,  lit  à  l'humanité 
le  plus  magnifique  présent  qu'elle  pût  recevoir 
d*une  créature;  il  lui  donna  le  germe  de  toute  ri- 
chesse, de  toute  puissance,  de  toute  civilisation. 

Quant  à  ceux  qui  disent  de  nos  jours  :  La  pro- 
priété c'est  le  Yol,  je  les  engage  à  se  demander  de 
bonne  foi  ce  que  serait  leur  pays,  ce  qu'ils  seraient 
eux-mêmes,  si  la  propriété  n'avait  pas  été  fondée 
par  leurs  premiers  pères  et  maintenue,  à  travers 
tant  de  siècles  et  tant  de  révolutions  politiques, 
jusqu'à  l'époque  actuelle. 

Au  fond  de  ce  paradoxe,  si  audacieux  dans  la 
forme^  il  n'y  a  rien  qu'une  misérable  logomachie 
dont  le  moindre  écolier  ferait  justice. 

(1)  Dans  les  pays  où  ii  existe  encore  de  vastes  territoires 
incultes  et  non  appropriés,  leur  défrichement  s'opère  tantôt, 
comme  aux  Etats-Unis,  sous  le  régime  de  la  propriété,  tan- 
tôt sous  des  régimes  analogues  à  i'empliy téose,  comme,  par 
exemple,  si  je  ne  me  trompe  en  Russie,  où  les  terres  en  fri- 
che sont  attribuées,  sous  le  titre  d^arandes  (aranda),  pour 
un  laps  de  temps  déterminé. 
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La  propriété  c'est  le  vol?  Le  vol  de  quoi?  Aux 
dépens  de  qui  ? 

Ce  n'est  pas  le  vol  des  choses  appropriées,  puis- 
que ces  choses  n'auraient  pas  été  produites  si  la 
propriété  n'avait  pas  existé,  et  que  dès  lors,  loin  de 
les  soustraire  indûment,  la  propriété  les  a  créées 
pour  en  enrichir  la  société  entière. 

Ce  n'est  pas  un  vol  au  préjudice  de  la  société  ou 
d'individus  quelconques,  puisque  personne  ne  pou- 
vait, avant  l'établissement  de  la  propriété,  avoir 
acquis  un  droit  sur  des  choses  qui  n'existaient  pas 
encore  et  qui  n'ont  existé  depuis  que  par  l'effet  de 
la  propriété  elle-même. 

Un  sophisme  plus  spécieux  et,  par  conséquent 
plus  redoutable,  consiste  à  dire  qu'il  en  doit  être 
de  la  propriété  comme  il  en  a  été  de  l'esclavage,  du 
servage,  des  privilèges  nobiliaires  et  de  tant  d'au- 
tres institutions,  qui  ont  disparu  successivement 
après  avoir  duré  des  siècles,  et  dont  la  suppresion, 
loin  de  rendre  l'état  social  impossible,  ainsi  que  le 
prétendaient  ceux  qui  étaient  intéressés  à  les  main- 
tenir, a  évidemment  accéléré  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation et  augmenté  la  puissance  et  le  bien-être 
des  sociétés  humaines. 

Mais  on  pourrait  tout  aussi  logiquement,  de  ce 
qu'un  homme  se  serait  corrigé  de  certaines  habi- 
tudes de  paresse  et  d'intempérance,  conclure  qu'il 
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perdra  aussi,  avec  le  temps,  l'habitude  de  dormir 
et  de  manger. 

L'institution  de  la  propriété,  étant  beaucoup  plus 
ancienne  qu'aucune  de  celles  dont  la  raison  des 
temps  modernes  a  fait  justice,  aurait  dù,  selon  le 
cours  naturel  des  choses,  être  supprimée  avant  ces 
dernières,  si  elle  ne  reposait  pas  sur  d'autres  fon- 
dements ;  tandis  que  non  seulement  elle  leur  a  sur- 
vécu, mais  elle  s'est  consolidée  et  perfectionnée 
par  l'effet  même  de  leur  suppression. 

La  propriété  est  aujourd'hui  mieux  garantie,  en 
France,  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  contre  les  spolia- 
tions publiques  et  les  violences  particulières,  contre 
l'arbitraire  du  gouvernement  et  les  déprédations 
du  fisc,  contre  les  erreurs  et  le  mauvais  vouloir  des 
administrations  et  des  tribunaux. 

La  propriété  s'est  fortifiée,  au  lieu  de  s'affaiblir, 
par  la  réforme  des  abus  auxquels  une  extension  in- 
due de  son  principe  avait  donné  lieu,  parce  que 
dans  la  société,  de  même  que  chez  l'individu,  la 
suppression  d'habitudes  vicieuses  tourne  au  profit 
des  fonctions  vitales. 

La  propriété,  dans  le  corps  social,  remplit  Toffice 
du  cœur  ;  elle  y  fait  circuler  la  richesse  et  avec  elle 
la  vie.  Est-elle  menacée,  aussitôt  le  corps  social  est 
saisi  de  terreur  ;  est-elle  attaquée,  il  devient  ma- 
lade; est-elle  supprimée,  il  tombe  en  dissolution. 

3 


CHAPITRE  [V. 


La  famille. 

L'institution  de  la  famille  est  commune  à  Fétat 
dMsolement  et  à  Tétat  social,  parce  qu'elle  est  fon- 
dée sur  un  instinct  naturel  qui,  étant  destiné  à  la 
propagation  de  l'espèce,  n'a  pas  même  été  refusé 
aux  animaux  destitués  de  raison.  Mais,  dans  l'isole- 
ment, la  nature  et  la  durée  des  rapports  qui  consti- 
tuent la  famille  dépendent  entièrement  delà  durée 
et  de  rintensité  des  affections  qui  l'ont  fondée  ; 
tandis  que,  dans  l'état  social,  ces  rapports  sont 
convertis  en  devoirs,  et  le  terme  auquel  ils  cesse- 
ront d'être  obligatoires  est  fixé  d'avance  pour  cha- 
que membre  de  la  famille. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  rinflaence  de  cette 
institution  sur  le  développement  moral  des  in- 
dividus ;  je  l'envisage  uniquement  ici  comme 
institution  sociale,  pouvant  agir  et  agissant  en  effet 
sur  le  développement  matériel  delà  société,  en  d'au- 
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très  termes,  comme  partie  intégrante  de  cet  ordre 
social  que  mon  but  est  de  faire  connaître. 

Ce  que  les  lois  et  les  mœurs  de  Tétat  social  ajou- 
tent à  la  famille  naturelle  se  résume  dans  le  mot 
responsabilité.  Le  père  de  famille  est  rendu  res- 
ponsable envers  Fopinion,  souvent  envers  les  tri- 
bunaux, du  sort  et  de  la  conduite  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  ;  et  cette  responsabilité  dure,  à 
l'égard  de  ceux-ci,  au  moins  jusqu'à  ce  qu  ils 
soient  majeurs  ;  à  Fégard  de  la  femme,  jusqu'à  ce 
quele  maria-ge  soit  dissous. 

Là  se  trouve  proprement  le  germe  de  tout  ce  que 
devient  la  famille  sous  le  régime  de  la  civilisation. 
C'est  cette  responsabilité  qui  rend  si  vives  et  si  du- 
rables les  aiîections  domestiques;  c'est  elle  qui 
maintient  au  delà  du  premier  âge  Tautorité  des 
parents  et  la  soumission  des  enfants;  mais  sur- 
tout, et  c'est  ici  le  point  de  vue  capital  que  je  dois 
[aire  ressortir,  c'est  par  cette  responsabilité  que, 
les  besoins  du  chef  de  famille  se  trouvant  accrus 
de  tous  ceux  des  autres  membres  qui  la  compo- 
sent, la  force  du  stimulant  résultant:  de  ces  besoins 
s'accroît  dans  la  même  proportion. 

Le  premier  travailleur  qui  sentit  peser  sur  lui 
le  fardeau  d'une  telle  responsabilité,  le  premier 
auquel  la  société  dit  :  Tu  seras  seul  chargé  et 
pour  longtemps  de  pourvoir  aux  besoins  de  tes 
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enfants,  quel  que  soit  leur  nombre,  et  à  ceux  de 
ta  femme,  quels  que  soient  tes  sentiments  pour 
elle,  celui-là  inventa  certainement  quelque  nou- 
veau moyen  de  rendre  son  travail  productif,  ou 
d'en  perfectionner  les  produits,  car  tout  ce  qu'il 
avait  d'intelligence  et  d'activité  dut  être  prodigieu- 
sement sollicité  et  mis  en  œuvre  par  cet  accrois- 
sement de  besoins,  par  cette  fusion  intime  de  ses 
intérêts  journaliers  avec  ceux  d'êtres  auxquels  une 
bienveillance  instinctive  l'attachait  déjà! 

Et  quand  arrive  l'âge  du  développement  intel- 
lectuel, quand  le  père  s'émeut  d'un  noble  orgueil 
à  la  pensée  de  laisser  une  postérité  qui  le  fera  ho- 
norer après  sa  mort  et  qui  élèvera  son  nom  au- 
dessus  des  autres  noms,  quel  surcroît  de  stimu- 
lant pour  ses  facultés  productives  !  Il  ne  s'agit  plus 
seulement  pour  lui  de  satisfaire  les  besoins  physi- 
ques de  ses  enfants  ;  il  faut  leur  fournir  les  ali- 
ments de  l'esprit,  pourvoir  au  développement  de 
leur  intelligence,  cultiver  leur  raison  et  leur  sens 
moral. 

Qui  pourrait  dire  ce  que  les  sociétés  ont  dû  de 
richesses  et  de  progrès  de  tout  genre  à  l'action 
puissante  de  ces  mobiles,  auxquels  l'esprit  de  fa- 
mille et  le  sentiment  de  la  responsabilité  pou- 
vaient seuls  donner  Tessor  ? 

Sans  l'institution  de  la  famille,  celle  de  la  pro- 
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priété  serait  demeurée  presque  stérile;  elle  eût  à 
peine  suffi  pour  faire  traverser  aux  sociétés  hu- 
maines ce  premier  stage  delà  civilisation,  cet  état 
social  si  imparfait,  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de 
barbarie,  et  où  végètent  encore  les  peuples  de  l'O- 
rient chez  lesquels  la  polygamie  n'a  pas  permis  à 
l'esprit  de  famille  de  se  développer  complète- 
ment, ni  d'exercer  l'action  qui  lui  est  propre. 

11  a  surgi  de  notre  temps  des  rêveurs  qui,  dans 
leurs  plans  chimériques  d'organisation  sociale  , 
ont  fait  abstraction  de  la  famille,  comme  d'autres 
avaient  fait  abstraction  de  la  propriété.  Ainsi,  les 
disciples  de  Fourier,  les  Phalanstériens,  affran- 
chissant le  père  de  toute  responsabilité  à  l'égard 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  ceux-ci  de  toute 
dépendance  envers  lui,  rendraient  la  société  seule 
responsable  de  ce  que  ferait  et  de  ce  que  devien- 
drait chacun  de  ses  membres,  depuis  le  moment 
de  sa  naissance  jusqu'à  celui  de  sa  mort. 

11  prétend,  je  le  sais,  ne  pas  détruire  la  famille  ; 
à  les  entendre,  ils  ne  font  que  la  décharger  d'obli- 
gations onéreuses  ,  en  lui  conservant  tous  ses 
avantages.  Dans  leur  phalanstère,  disent-ils  ,  le 
libre  essor  des  passions  naturelles  suffirait  pour 
faire  naître  ces  rapports  mutuels  de  protection  et 
de  dépendance  que  les  lois  et  les  mœurs  des  so- 
ciétés civilisées  ont  établis. 

3. 
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Mais  la  famille  serait  plus  radicalement  détruite 
par  la  réalisatiou  de  celte  monstrueuse  utopie,  que 
par  un  retour  brusque  à  l'état  d'isolement. 

Chez  les  sauvages,  en  effet,  la  société  n'existant 
pas  comnie  être  collectif  et  ne  pouvant  dès  lors  se 
charger  de  pourvoir  aux  besoins  des  femmes  et 
des  enfants,  ni  de  les  protéger  en  aucune  façon, 
leur  faiblesse  relative  les  soumet  nécessairement 
à  la  domination  du  père  de  famille,,  tandis  que  les 
affections  instinctives  de  celui-ci  leur  assurent, 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  peuvent  s'en  passer,  son 
assistance  et  sa  protection,  soit  dans  les  besoins 
auxquels  ils  sont  sujets,  soit  dans  les  périls  aux- 
quels ils  sont  exposés. 

La  famille  existe  donc  dans  l'état  d'isolement. 
Elle  s'y  trouve  imparfaite  et  précaire,  mais  avec 
ses  caractères  essentiels  et  môme  avec  une  sorte  de 
responsabilité,  de  fait,  sinon  de  droit,  pour  celui 
qui  en  est  le  chef. 

Dans  le  phalanstère,  rien  de  semblable.  La  so- 
ciété, ou  la  phalange,  y  étant  à  tous  égards  substi- 
tuée au  père  de  famille,  ne  laisserait  pas  même 
naître  ces  sympathies  et  ces  habitudes  que  la  vie 
commune  tend  à  produire,  et  (|ui  tiennent  lieu 
chez  le  sauvage  du  sentiment  du  devoir. 

La  famille  n'y  serait  pas  seulement  altérée 
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dans  ce  qui  en  fait  l'essence;  elle  y  serait  impos- 
sible, et  l'humanité  descendrait  au-dessous  du 
point  auquel  nous  la  trouvons  parvenue  chez  les 
les  races  encore  étrangères  à  toute  civilisation. 


CHAPITRE  V. 


L'hérédité. 


Il  est  impossible  d'arrêter  son  esprit  sur  les  idées 
de  la  propriété  et  de  la  famille,  sans  être  conduit  à 
celle  de  Thérédité  qui  en  est  le  complément.  Sans 
l'hérédité,  en  effet,  les  deux  autres  institutions  se- 
raient incomplètes  et  ne  rempliraient  qu'à  moitié 
leur  but. 

Le  producteur,  stimulé  par  ses  propres  besoins 
et  par  ceux  de  sa  famille,  travaillerait  sans  doute 
pour  les  satisfaire  dans  le  présent,  lors  même  qu'il 
n'aurait  point  la  possibilité  de  pourvoir  d'avance 
aux  besoins  de  ses  enfants  pour  le  temps  où  il  aura 
cessé  de  vivre;  mais  ses  facultés  actives  ne  seront- 
elles  pas  stimulées  bien  plus  énergiquement,  s'il 
lui  est  permis  d'assurer  par  son  travail  actuel  le 
bien-être  de  sa  famille,  s'il  sait  qu'une  postérité, 
dans  laquelle  il  s'imagine  déjà  revivre  et  se  perpé- 
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tuer,  conservera  de  génération  en  génération  les 
fruits  de  ce  labeur  et  avec  eux  le  souvenir  du  pa- 
rent qui  l'aura  enrichie? 

D'ailleurs,  les  producteurs  ont  deux  choses  à 
faire  pour  procurer  à  la  société  l'approvisionne- 
ment indispensable  :  Tune,  c'est  de  produire  plus 
qu'ils  n'ont  besoin  de  consommer;  l'autre,  c'est  de 
consommer  moins  qu'ils  ne  produisent.  Le  pro- 
ducteur qui  emploierait  ses  facultés  actives  avec 
toute  l'ardeur  et  toute  l'habileté  dont  il  est  capable, 
et  qui,  produisant  ainsi  beaucoup  plus  qu'il  n'a 
besoin  de  consommer,  consommerait  cependant, 
pour  des  besoins  raffinés  ou  factices,  tout  ce  qu'il 
produirait,  ne  contribuerait  d'aucune  manière  à 
l'approvisionnement  futur  de  la  société,  puisqu'il 
lui  enlèverait  autant  par  sa  consommation  qu'il  lui 
aurait  donné  par  son  travail. 

En  un  mot,  c'est  au  moyen  de  l'épargne  que  l'ap- 
provisionnement s'accumule. 

Or,  il  serait  fort  à  craindre,  si  les  producteurs 
ne  pouvaient  étendre  leur  prévoyance  au  delà  de 
le  leur  propre  vie,  que  la  plupart  d'entre  eux,  et 
ceux-là  mêmes  qui  seraient  les  plus  disposés  à 
faire  des  efforts  de  travail,  ne  s'abstinsent  d'une 
épargne  dont  le  produit  ne  devrait  pas  rester  dans 
leur  famille  ni  lui  profiter.  N'ayant  aucun  moyen 
d'accumuler  pour  une  autre  génération  les  fruits 
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de  leur  acliviti^  ils  s'arrangeraient  de  manière  à 
en  jouir  le  pins  possible  avec  la  génération  pré-» 
Bente. 

Ainsi,  l'hérédité  agit  dans  le  menne  sens  que  la 
propriété.  En  étendant  le  cercle  des  besoins  et  des 
désirs  que  le  travail  peut  satisfaire,  elle  fournit  de 
nouveaux  stimulants  aux  forces  productives  de 
l'homme  social  et  tend  de  plus  à  augmenter  par  là, 
d'abord  la  masse  de  l'approvisionnement,  puis  les 
avantages  que  la  société  en  retire  par  l'échange  et 
par  la  division  du  travail. 

En  môme  temps,  elle  introduit  dans  la  famille 
un  principe  singulièrement  propre  à  y  développer 
les  sentiments  et  l'esprit  qui  doivent  en  être  l'âme, 
et  à  lui  imprimer  ce  caractère  de  permanence  dont 
elle  manque  dans  l'état  de  nature. 

Orace  a  l'hérédité,  la  fam.ille  embrasse  à  la  fois 
plusieurs  générations,  et  l'influence  morale  qu'elle 
exerce  toujours  sur  les  enfants,  au  lieu  de  finir  au 
moment  de  leur  émancipation,  se  continue  pendant 
toute  la  vie  des  parents  et  jusqu'après  leur  mort. 

Grâce  à  l'hérédité,  la  famille  est  maintenue  en 
ftiisceau  après  le  décès  de  son  chef,  et  le  lien  de  la 
parenté,  quoique  affaibli  en  s'éloignant  de  sa  source 
et  en  se  transmettant  par  des  alliances,  conserve 
cependant  assez  de  force  pour  unir  et  grouper  en- 
semble des  êtres  qui,  sans  cela,  eussent  vécu  dans 
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risoleiîient,  tout  à  fait  étrangers  les  uns  aux  autres. 

Il  est  difficile  de  dire  ce  que  seraient  la  propriété 
et  la  famille  sans  ce  complément  que  les  hommes 
y  ont  partout  ajouté.  Si  certaines  catégories  sociales 
ont  été,  à  diverses  époques  et  en  divers  lieux,  sou- 
mises à  des  lois  exceptionnelles  qui  excluaient  à 
leur  égard,  en  tout  ou  en  partie,  l'application  du 
principe  d'hérédité,  c'est  qu'elles  étaient  privées, 
en  même  temps  et  dans  les  mômes  limites,  du 
droit  de  propriété;  quant  à  leur  vie  de  famille, 
elle  subissait  l'influence  de  tant  de  causes  diverses 
non  moins  anormales,  qu'il  n'a  guère  été  possible 
de  l'étudier  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici. 

Tous  les  peuples  qui  ont  fondé  un  état  social  ré- 
gulier ont  admis  dans  leur  législation  le  principe 
de  la  transmission  héréditaire  des  biens;  ils  n'ont 
été  en  désaccord  que  sur  la  forme  et  sur  le  degré 
d'extension  qu'il  convenait  de  lai  donner.  Tous  ont 
reconnu,  dans  des  proportions  et  sous  des  condi- 
tions qui  varient  à  l'infmi  suivant  les  temps  et  sui- 
vant les  lieux,  deux  sortes  de  successions  :  celle 
des  héritiers  librement  choisis  par  le  propriétaire, 
et  celle  des  héritiers  que  désigne  la  loi  elle-même 
dans  la  famille  du  défunt,  d'après  le  degré  de  pa- 
renté. 

L'assentiment  universel  des  races  humaines  est 
acquis  au  principe  de  l'hérédité  aussi  bien  qu'à 
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celui  de  la  propriété.  Le  problème  de  constituer 
la  propriété  et  la  famille  sans  l'hérédité  n'a  pas  été 
résolu  jusqu'à  présent  ;  il  est  probablement  inso- 
luble. 

Les  saints-simoniens ,  qui  prétendaient  avoir 
trouvé  la  solution  de  ce  problème  en  théorie,  ont 
ensuite  reconnu  hautement  leur  erreur,  les  uns, 
en  abjurant  tout  à  fait  une  doctrine  sur  l'inconsé- 
quence de  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  faire  illu- 
sion, les  autres,  en  proclamant  l'émancipation  de 
la  femme,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  famille, 
comme  conséquence  logique  et  inévitable  de  la 
suppression  de  l'hérédité. 

Et  sur  quoi  se  fondait  cette  secte  de  démolis- 
seurs, sur  quoi  se  fondent  aujourd'hui  ceux  qui 
marchent  sur  leurs  traces,  pour  demander  l'aboli- 
tion de  l'hérédité?  Sur  une  prétendue  justice  dis- 
tributive  qui  consacrecrait  au  fond  une  suprême 
injustice. 

Les  choses  auxquelles  s'applique  le  droit  de  pro- 
priété n'ayant  été  produites  qu'en  vue  de  ce  droit 
et  grâce  à  l'activité  qu'impriment  aux  facultés  pro- 
ductives l'établissement  et  la  garantie  de  la  pro- 
priété, ce  qu'un  homme  a  produit  sous  l'impulsion 
d'un  tel  mobile  ne  peut  appartenir  qu'à  lui  ;  nul 
autre  ne  saurait  y  avoir  des  droits  ni  pendant  la 
vie,  ni  après  la  mort  de  ce  producteur.  Mais  comme 
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l'hérédité,  une  fois  introduite,  accroît  puissam- 
ment l'énergie  du  mobile  mis  en  œuvre  par  l'ins- 
titution de  la  propriété  et  contribue,  pour  une  part 
considérable,  à  former  la  masse  d'approvisionne- 
ment qu'une  génération  transmet  à  celle  qui  lui 
succède,  il  est  évident  que  les  héritiers  du  pro- 
priétaire défunt  ont  plus  de  droits  que  personne  à 
la  portion  de  cet  approvisionnement  qui  leur  est 
attribuée,  puisque,  sans  eux,  sans  le  droit  éventuel 
que  la  loi  leur  avait  accordé,  cette  portion  n'aurait 
pas  été  produite,  ou  aurait  été  dissipée. 

Riche  par  ses  propres  efforts  ou  par  héritage,  le 
père  de  famille  ne  conserve  sa  richesse  qu'en  vue 
de  l'avenir,  et  tout  ce  qui  prolonge  pour  lui  cet 
avenir  accroît  par  cela  même  sa  disposition  à  Té- 
pargne.  Or,  c'est  par  l'épargne  que  s'accumulent, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société,  les  ins- 
truments du  travail  et  les  moyens  de  subsistance 
du  travailleur. 

L'hérédité,  en  prolongeant  indéfiniment  l'avenir 
auquel  le  père  de  famille  peut  pourvoir  par  son 
travail,  grossit  donc  nécessairement  la  masse  des 
épargnes  ;  et  supprimer  l'hérédité,  ce  ne  serait  pas 
rendre  aux  travailleurs  une  portion  de  richesses 
qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais  pu  leur  appartenir;  ce 
serait  appauvrir  la  société  de  toute  cette  portion, 
sans  aucun  profit  pour  personne. 

4 


CHAPITRE  VI. 


L'inégalité  sociale. 

Nous  avons  organisé  la  société  à  peu  près  com- 
plètement ;  toutes  les  pièces  essentielles  y  sont, 
excepté  une,  qui  est  la  clef  de  la  voûte  et  dont  je 
parlerai  plus  tard.  Arrêtons-nous  maintenant  pour 
examiner  les  diverses  catégories  que  rétablis- 
sement de  la  propriété  a  fait  naître  parmi  les 
hommes. 

Les  choses  auxquelles  s'applique  le  droit  de  pro^ 
priété  sont  de  deux  espèces  :  des  terres  que  l'on  a 
mises  en  culture,  ou  sur  lesquelles  on  a  bâti  des 
maisons,  puis  des  produits  de  tout  genre,  destinés 
soit  à  satisfaire  les  besoins  naturels  ou  factices  de 
la  société,  soit  à  servir  d'instruments  de  travail 
pour  créer  d'autres  produits.  A  vrai  dire,  il  y  a 
beaucoup  d'analogie  entre  ces  deux  sortes  de  biens, 
dont  les  uns  s'appellent  fonds  et  les  autres  capi- 
tal, car  les  bâtiments  sont  de  vrais  capitaux  immo- 
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biliers,  et  les  terres  arables  tirent  leur  principale 
valeur  des  capitaux  qu'on  y  a  dépensés  pour  les 
rendre  productives.  Cependant,  l'usage  a  prévalu  de 
nommer  propriétaires  ceux  auxquels  appartiennent 
les  fonds,  la  richesse  immobilière,  et  capitalistes 
ceux  qui  possèdent  les  capitaux,  la  richesse  mO' 
bilière. 

Ces  richesses,  comme  chacun  sait,  sont  très 
inégalement  réparties,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, entre  les  divers  membres  de  la  société,  queU 
ques-uns  ayant  abondamment  toutes  les  super- 
fluités  de  la  vie,  tandis  que  d'autres  sont  à  peine 
pourvus  du  strict  nécessaire. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  inégale  réparti- 
tion? 

Dès  le  premier  âge  de  l'état  social,  les  inégalités 
naturelles  ont  dû  produire  les  inégalités  sociales. 
Tous  les  travailleurs  n'étant  pas  également  forts, 
également  intelligents,  ni  également  actifs,  les 
uns  ont  pu  accumuler  beaucoup,  tandis  que  d'au- 
tres produisaient  peu  au  delà  de  ce  que  récla- 
maient leurs  besoins  du  moment,  et  que  d'autres, 
enfin,  soit  qu'ils  ne  produisissent  pas  plus  qu'ils 
ne  devaient  consommer,  soit  qu'ils  consommas- 
sent indûment  tout  ce  qu'ils  produisaient,  n'accu- 
mulaient rien  du  tout. 

A  ces  premières  inégalités  qui,  ayant  leur  cause 
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dans  les  lois  de  la  nature,  n'ont  jamais  cessé  et  ne 
cesseront  jamais  de  se  produire,  s'en  sont  bientôt 
ajoutées  d'autres,  résultant  des  mille  accidents  qui 
peuvent  atteindre  la  fortune  du  propriétaire  ou  les 
moyens  d'existence  du  travailleur. 

Puis  l'hérédité,  en  permettant  à  chaque  famille 
d^ajouter  aux  fruits  de  son  propre  travail  et  de  ses 
propres  épargnes  ceux  du  travail  et  de  l'épargne 
des  générations  antérieures,  a  rendu  les  riches 
plus  riches  qu'ils  ne  l'auraient  été  à  son  défaut, 
sans  toutefois  rendre  les  pauvres  plus  pauvres,  si 
ce  n'est  en  imagination  et  par  le  contraste. 

L'hérédité,  puisqu'elle  augmente  considérable- 
ment la  masse  des  choses  produites  par  le  travail 
et  soustraites  par  l'épargne  à  la  consommation 
immédiate,  contribue  évidemment  au  bien-être  de 
la  société  entière ,  notamment  dans  la  classe  la 
plus  pauvre;  mais  en  même  temps,  elle  a  pour  ef- 
fet d'accumuler  beaucoup  de  richesses  dans  cer- 
taines familles. 

Dans  un  pays  où  les  distinctions  et  les  privilèges 
fondés  sur  la  naissance  n'existent  plus,  il  n'y  a 
proprement  pas  de  classes,  et  les  catégories  basées 
sur  la  fortune  se  fondant  les  unes  dans  les  autres, 
il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  limite  où  l'une 
commence  et  où  l'autre  finit.  Cependant,  on  peut 
reconnaître  d'une  manière  générale  trois  degrés  de 
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richesse,  correspondant,  lorsqu'ils  sont  nettement 
caractérisés,  à  trois  positions  sociales  essentiel- 
lement différentes. 

Au  premier  degré  je  place  les  propriétaires  et 
les  capitalistes  qui,  pouvant  vivre  largement  de  ce 
qu'ils  retirent  de  leurs  fonds  ou  de  leurs  capitaux, 
en  affermant  les  premiers  et  en  plaçant  les  seconds 
à  intérêt,  sont  dispensés  de  les  faire  valoir  eux- 
mêmes  par  le  travail.  Ce  sont  les  riches. 

Au  second  degré  se  trouvent  les  propriétaires  et 
les  capitalistes,  qui  ne  se  procurent  une  honnête 
aisance  qu'à  la  condition  d'exploiter  par  eux-mê- 
mes leur  fonds  ou  leur  capital,  quelquefois  aussi 
le  fonds  ou  le  capital  d*autrui.  Ils  forment  la  classe 
moyenne. 

Le  troisième  degré  est  celui  des  travailleurs  qui, 
n'ayant  à  leur  disposition  ni  terres  ni  capitaux, 
sont  réduits  à  vendre  leur  travail  pour  vivre.  Ce 
sont  les  salariés. 

Je  parlerai  plus  loin  du  rôle  que  remplit,  dans 
rétat  social,  chacune  de  ces  trois  catégories  de 
personnes;  je  ne  les  mentionne  séparément  ici 
que  pour  bien  constater,  en  l'analysant,  ce  fait  de 
l'inégalité  sociale,  dont  il  s'agit  maintenant  d'indi- 
quer les  effets  généraux. 

Le  désir  de  s'élever  au-dessus  de  sa  condition 
présente,  d'acquérir  une  position  sociale  supérieure 
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à  celle  qu'on  occupe,  est  sans  contredit  un  des 
mobiles  les  plus  puissants  de  Tactivité  humaine, 
un  mobile  auquel  nous  sommes  tous  accessibles. 

Pour  que  ce  mobile  n'agisse  pas  il  faut,  ou  que 
toutes  les  positions  soient  à  peu  près  égales  , 
comme  dans  les  sociétés  à  l'état  sauvage,  ou  que 
les  positions  inférieures  soient  séparées  des  supé- 
rieures par  une  barrière  infranchissable,  telle  que 
la  servitude  personnelle  des  sociétés  antiques. 

Mais,  dans  l'état  social,  tout  travailleur  libre  as- 
pire à  s'élèver  ;  c'est  là  le  but  plus  ou  moins  exclu- 
sif, plus  ou  moins  constant  de  sa  vie  active,  aus- 
sitôt qu'il  a  pourvu  aux  nécessités  présentes  de  son 
existence. 

Or,  ce  but,  il  peut  l'atteindre  par  la  violence, 
par  la  fraude,  par  l'intrigue  ou  par  le  travail ,  et 
comme,  dans  une  société  régulière,  la  violence  et 
la  fraude  sont  impossibles,  comme  l'intrigue  est 
au  fond  une  espèce  d'industrie,  un  travail  d'une 
nature  particulière,  qui  exige  des  talents  naturels 
ou  acquis  fort  peu  communs,  le  travail  productif 
demeure^  pour  le  plus  grand  nombre  des  individus 
appartenant  aux  catégories  inférieures  ,  le  seul 
moyen  praticable  de  parvenir  au  but  en  question. 

L'inégalité  est  donc  une  puissante  excitation  au 
travail  productif  ;  et  j'entends  ici  par  travail  pro- 
ductif tout  emploi  des  facultés  physiques  ou  intel- 
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lectuelles  qui  a  lieu  en  vue  d'un  résultat  utile  à 
celui  qui  s'y  livre  ;  les  méditations  du  penseur 
n'en  sont  pas  plus  exclues  que  les  fatigues  du  la» 
boureuret  de  l'artisan.  Il  n'y  a  point  d'efforts  d'at- 
tention ou  de  génie,  point  de  déploiement  d'adresse 
ou  de  vigueur  musculaire,  qui  ne  puisse  produire, 
chez  l'homme  social,  le  désir  de  s'égaler  à  ceux  que 
leurs  travaux  ou  le  bonheur  de  la  naissance  ont 
placés  au-dessus  de  lui. 

L'inégalité  est  au  travail  ce  que  le  courant  d'air 
est  à  la  combustion,  l'élément  qui  l'active  et  l'eU' 
tretient  sans  relâche,  tant  que  la  matière  combus^ 
tible  ne  fait  pas  défaut. 

Et  rien  ne  peut  remplacer  un  tel  stimulant, 
parce  qu'il  agit  sans  interruption  et  sans  excep- 
tion, dans  les  cas  même  où  le  stimulant  des  appé- 
tits physiques  et  celui  des  affections  de  famille  ont 
perdu  leur  action  ou  ne  l'ont  jamais  exercée. 
L'orgueil  est  un  sentiment  plus  vivace,  un  moteur 
plus  universel  et  plus  constant  que  la  sensualité  et 
l'amour  paternel. 

La  plus  extravagante  des  idées  socialistes,  c'est 
celle  de  l'égalité  absolue;  la  plus  inconcevable  de 
toutes  les  folies,  c'est  celle  des  hommes  qui  pré- 
tendent organiser  la  société  sur  une  telle  base.  On 
peut  à  la  rigueur  se  représenter  quelque  émulation 
et  quelques  efforts  d'activité  parmi  les  membres 


44  SIMPLES   NOTIONS  DE  l'oUDRE  SOCIAL. 

d'une  communauté  d'où  la  propriété  serait  exclue, 
mais  où  subsisteraient  des  rangs,  une  hiérarchie, 
une  échelle  ascendante  de  conditions  ;  avec  l'éga- 
lité absolue,  aucune  émulation  ne  serait  plus  pos- 
sible, si  ce  n'est  celle  de  la  paresse,  aucun  effort, 
si  ce  n'est  de  la  part  des  violents  et  des  fourbes 
pour  s'arroger  sur  les  faibles  et  les  simples,  par 
force  ou  par  ruse,  une  supériorité  cent  fois  plus 
oppressive  et  plus  humiliante  que  celles  qu'on 
aurait  détruites. 


CHAPITRE  VIL 


Les  riches. 

Je  n'entends  point  ici  plaider  la  cause  des  riches, 
ni  les  disculper  de  ce  que  leur  reprochent  à  tort  ou 
à  raison  les  ennemis  de  la  propriété.  Bien  plus,  je 
reconnais  avec  ceux-ci  que  la  fortune  est  souvent 
très  mal  placée  ;  qu  elle  élève  et  comble  de  jouis- 
sances beaucoup  d'hommes  qui  en  sont  peu  dignes, 
tandis  que  la  vertu  et  le  génie  végètent  parfois  dans 
la  pauvreté  ;  que,  même  à  mérite  égal,  il  y  a  quel- 
que chose  de  pénible  et  de  choquant  dans  le  con- 
traste que  présentent  la  condition  de  l'homme  qui 
est  né  riche,  et  celle  de  l'homme  qui  est  né  pauvre  ; 
en  un  mot,  que  l'ordre  créé  par  les  lois  de  la  pro- 
priété n'est  pas  un  ordre  essentiellement  moral,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  toujours  conforme  aux  idées 
de  justice  distributive  que  la  conscience  universelle 
du  genre  humain  regarderait  comme  les  meilleures 
et  les  plus  vraies. 
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Je  reconnais  pareillement  que  la  plupart  des  pro- 
priétés ont  augmenté  considérablement  de  valeur, 
dans  le  cours  des  temps,  par  des  causes  tout  à  fait 
indépendantes  de  la  volonté  des  propriétaires,  en 
sorte  que  ceux-ci  jouissent  d'une  opulenc-e  dont 
répargne  et  le  travail  de  leurs  auteurs  ne  sont  pas 
les  seules  sources. 

Ainsi,  la  rente  des  terres  a  été  en  augmentant  à 
mesure  que  la  valeur  des  produits  agricoles  s'est 
élevée,  c'est-à-dire  à  mesure  que  la  population  et, 
par  conséquent,  la  demande  des  produits  du  sol, 
s'est  accrue.  La  rente  des  maisons,  surtout  dans  les 
villes  fermées,  a  éprouvé,  par  de  semblables  cau- 
ses, un  accroissement  tout  pareil,  et  il  n'est  point 
rare  que  des  terrains,  couverts  de  constructions  ou 
propres  à  en  recevoir,  acquièrent  tout  à  coup, 
grâce  à  des  voies  de  communication  nouvelles  éta- 
blies dans  un  intérêt  général,  une  valeur  double  ou 
triple  de  celle  qu'ils  avaient  eue  jusqu'alors. 

En  présence  de  ces  faits  incontestables,  on  a  pu 
regarder  avec  quelque  raison  la  propriété  comme 
un  privilège  arbitrairement  réparti,  et  les  proprié- 
taires comme  des  oisifs,  dont  chaque  progrès  social 
augmente  les  jouissances  et  les  revenus,  sans  qu'ils 
y  contribuent  par  aucun  labeur  ni  par  aucun  sa- 
crifice. 

Mais  ces  vices,  il  faut  aussi  le  reconnaître,  sont 
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tellement  inhérents  à  la  propriété,  qu'on  essaye- 
rait en  vain  de  les  en  bannir.  Toute  atteinte  grave 
portée  à  des  conséquences  aussi  directes  du  prin- 
cipe ébranlerait  le  principe  lui-même  et  paralyse- 
rait plus  ou  moins  son  action  salutaire  sur  le  dé- 
veloppement de  l'état  social. 

Il  n'a  pas  manqué  de  publicistes  et  de  législa- 
teurs qui  ont  cherché  des  palliatifs  aux  abus  les 
plus  choquants  de  l'inégale  distribution  des  ri- 
chesses, et  quoique  ces  recherches  n'aient  pas  été 
fructueuses  jusqu'à  présent,  il  est  probable  qu'elles 
occuperont  toujours  bon  nombre  d'esprits;  mais  il 
est  douteux  qu'elles  aboutissent  jamais  à  un  résul- 
tat praticable,  qui  laisse  parfaitement  intact  ce 
qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le  droit  de  propriété» 

Il  en  est  de  cette  institution  comme  de  tout  ce 
que  l'humanité  organise  de  bon  et  d'utile,  que 
dis-je,  comme  de  tous  les  bienfaits  que  nous  rece- 
vons de  la  nature.  Partout  le  mal,  l'excès,  l'abus 
neutralisent,  au  moins  partiellement,  le  bien  qu'on 
attend  des  meilleures  choses. 

Ne  naissons-nous  pas  inégaux,  et  les  dons  les 
plus  précieux,  la  santé,  la  force,  l'intelligence,  la 
beauté,  ne  sont-ils  pas  accordés  souvent  aux  êtres 
qui  ont  le  moins  de  valeur  morale  ?  Si  la  mer  porte 
nos  vaisseaux,  ne  lui  arrive4-il  pas  aussi  de  les  en- 
gloutir? Si  les  fleuves  arrosent  nos  campagnes,  ne 
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les  inondent-ils  pas  quelquefois  ?  Si  le  soleil  mûrit 
nos  récoltes,  ne  les  dessèche-t-il  pas  trop  souvent? 

Nous  traiterions  d'insensé  l'homme  qui,  dans  ses 
prières,  demanderait  à  l'auteur  de  la  nature  de 
tarir  les  fleuves  ou  d'éteindre  le  soleil  ;  le  sont-ils 
moins  ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  demandent  au 
législateur  d'abolir  la  propriété? 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  le 
riche,  alors  même  qu'il  use  de  son  droit  exclusif 
avec  dureté  et  qu'il  jouit  librement  de  sa  fortune 
sans  avoir  souci  des  besoins  qu'il  n'éprouve  pas, 
remplit  dans  le  mouvement  social  un  rôle  fort 
utile,  des  fonctions  très  importantes,  dont  sa  posi- 
tion lui  permet  seule  de  s'acquitter  à  l'avantage  de 
tous. 

D'abord,  il  y  a  peu  de  riches  qui  méritent,  per- 
sonnellement et  d'une  manière  absolue,  cette  qua- 
lification d'oisifs  que  l'on  a  pu  leur  donner  collec- 
tivement d'une  manière  relative,  c'est-à-dire  par 
rapport  aux  travaux  dont  leur  fortune  et  leurs  re- 
venus sont  le  résultat.  La  plupart  d'entre  eux  em- 
ploient leurs  facultés  et  leurs  loisirs  à  satisfaire 
des  goûts  intellectuels  auxquels  la  civilisation  est 
redevable  de  mainte  conquête  et  de  maint  progrès» 

Dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  jusque  dans  les 
maniesles  plus  étranges,  leriche  est  pourvu  de  deux 
moyens  de  perfectionnement  et  de  succès  qu'aucun 
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effort  de  patience  ou  de  travail  ne  saurait  suppléer, 
c'est  le  loisir  et  le  pouvoir.  Le  loisir  permet  à  son 
esprit  de  s'absorber  tout  entier  dans  la  recherche 
du  vrai,  du  beau,  du  complet,  indépendamment 
de  toute  considération  d'utilité  immédiate;  il  fait 
naître  le  besoin  de  la  perfection  en  toutes  choses  ; 
tandis  que  le  pouvoir  fait  converger  vers  une  di- 
rection donnée  des  efforts  individuels  dont  le  con- 
cours était  seul  capable  de  produire  l'œuvre,  le 
résultat  voulu,  avec  une  certaine  perfection. 

Chacun  sait  ce  que  les  sciences  ont  gagné  par 
l'expérimentation  et  par  l'observation  ;  or,  les  ins- 
truments qui  servent  à  l'une,  les  collections  et  les 
voyages  qui  servent  à  l'autre,  ne  s'obtiennent  qu'à 
l'aide  du  pouvoir  que  procure  la  fortune. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  des  associations  particu- 
lières, ou  l'État  lui-même,  pourraient  ici  rempla- 
cer l'action  individuelle  des  riches.  Cela  est  vrai, 
jusqu'à  un  certain  point,  une  fois  que  la  direction 
est  imprimée  aux  esprits  dans  le  sens  des  recher- 
ches et  des  eff'orts  qu'exige  le  besoin  de  perfection 
en  toutes  choses,  mais  ce  besoin  ne  peut  naître  et 
se  développer  que  chez  les  individus,  sous  l'in- 
fluence des  loisirs  et  de  la  hberté  d'esprit  que 
donne  la  fortune. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  arts  libéraux.  Le 
sentiment  du  beau,  le  culte  de  la  forme,  est  essen- 
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tiellement  individuel  ;  il  peut  se  propager,  par  la 
jouissance  fréquente  des  chefs-d'œuvre,  chez  toute 
une^classe,  même  chez  tout  un  peuple;  mais  il  a 
dû  se  former  d'abord  chez  le  petit  nombre  de  ceux 
que  leur  position  mettait  en  état  de  le  satisfaire. 

Les  arts,  comme  les  sciences  d'observation  et 
d'expérience,  ont  dû  leurs  premiers  progrès  et 
peut-être  leurs  progrès  les  plus  saillants  à  la  pro- 
tection individuelle  des  hommes  de  loisir.  Il  a 
fallu  que  cette  protection  s'exerçât  et  que  des  œu- 
vres d'intelligence  et  de  talent  s'accumulassent 
entre  les  mains  de  ces  premiers  protecteurs,  pour 
que  le  goût  de  telles  œuvres  se  répandit  et  que  la 
société  éprouvât  collectivement  le  désir  d'ajouter 
ou  de  substituer  sa  protection  à  celle  des  particu- 
liers. 

La  vie  active  comporte  bien  la  jouissance  et 
même  jusqu'à  un  certain  point  la  culture  des  scien- 
ces ou  des  arts,  comme  délassement  ou  comme 
intermède,  chez  une  nation  qui  les  honore  depuis 
longtemps,  et  chez  des  hommes  dont  l'esprit  ou  le 
gôût  est  déjà  formé  par  l'étude  des  œuvres  de 
science  ou  d'art  ;  mais  la  première  impulsion  a 
toujours  dû  être  donnée  par  des  hommes  de  loi- 
sir, et  cette  impulsion  doit  continuer  de  se  faire 
sentir  pour  que  le  mouvement  ne  s'arrête  pas.  Le 
flambeau  allumé  par  eux  s'éteindrait  entre  les 
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mains  des  hommes  voués  à  la  vie  active,  de  ceux 
surtout  qui  cherchent  dans  un  labeur  manuel  leurs 
moyens  d'existence. 

Cela  est  si  vrai,  que  la  participation  seule  de  ces 
classes  ,  venant  en  concurrence  avec  celle  des 
hommes  de  loisir,  diminue  et  ralentit,  plutôt  qu'elle 
ne  le  favorise,  l'essor  qui  produit  les  grandes  créa- 
tions scientifiques  ou  artistiques. 

Ni  la  science,  ni  surtout  l'art,  ne  gagnent  à  être 
vulgarisés. 

Dira-t-on  que  j'érige  en  règle  générale  ce  qui 
n'est  qu'une  exception,  et  que  fais  honneur  à  la 
classe  riche  en  général  d'une  action  civilisatrice 
qui  n'émane  que  d'un  petit  nombre  d'hommes 
d'élite? 

Qu'importe,  si  la  fortune  seule  a  pu  disposer 
ces  hommes  d'élite  à  exercer  une  telle  action  elles 
en  rendre  capables  ? 

Mais  le  rôle  du  riche  ne  se  borne  pas  à  ce  que 
je  viens  de  dire.  Sans  parler  de  ceux  qui,  engagés 
dans  une  carrière  active,  contribuent  immédiate- 
ment à  la  production  en  dirigeant  eux-mêmes  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres  ou  de  leurs  capitaux,  il 
n'en  est  presque  pas  un  qui,  dans  la  poursuite  des 
jouissances  que  son  revenu  lui  permet  de  se  procu- 
rer et  dont  son  éducation,  ses  loisirs,  quelquefois 
sa  vanité,  lui  font  un  besoin,  ne  rende  un  éminent 
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service  à  la  société  dont  il  fait  partie  et  ne  contri- 
bue puissamment  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Pour  nous  en  convaincre,  supposons  que  tout  à 
coup  les  riches,  renonçant  à  leurs  habitudes  et  à 
leurs  besoins  factices,  prennent  la  résolution  de  se 
nourrir,  de  se  vêtir  et  de  se  loger  comme  les  plus 
simples  travailleurs.  Que  feront-ils  du  surplus  de 
leurs  revenus?  Ils  l'épargneront,  direz-vous.  Oui, 
maisleurs  capitaux,  journellement  accrus  par  cette 
épargne,  à  quoi  les  emploieront-ils  et  comment  les 
feront-ils  valoir  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  capital  dont 
chaque  pays  peut  disposer  est  consacré  en  partie 
à  produire  le  nécessaire  pour  toute  la  population, 
en  partie  à  produire  le  superflu  pour  ceux  qui  le 
désirent  et  qui  peuvent  se  le  procurer.  Or,  cette 
dernière  partie,  dans  notre  hypothèse,  deviendrait 
sans  emploi,  ainsi  que  tous  les  travailleurs  qu'elle 
met  en  œuvre.  Il  faudrait  donc  que  ce  capital  et  ce 
travail,  sous  peine  de  demeurer  improductifs,  s'ap- 
pliquassent aussi  à  la  production  de  ces  nécessités 
de  la  vie,  devenues  le  seul  objet  de  consommation 
pour  le  riche  aussi  bien  que  pour  le  pauvre.  Il  ar- 
riverait alors  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  bien  la  population  n'augmenterait  pas,  et  ce 
surcroit  de  production  ferait  tellement  baisser  le 
prix  des  nécessités  de  la  vie  que,  les  frais  de  cette 


DE  l'ordke  social.  53 

production  n'étant  plus  couverts,  les  capitaux  qu'on 
y  consacrerait  ne  rapporteraient  plus  aucun  profit; 
ou  bien  la  population  s'accroîtrait,  et  l'exploita- 
tion du  sol  devenant,  corne  la  science  et  la  prati- 
que s'accordent  à  le  démontrer,  de  moins  en 
moins  avantagense  à  mesure  qu'on  exige  un  pro- 
duit brut  plus  considérable,  les  capitaux,  de  même 
que  dans  le  cas  précédent,  finiraient  par  ne  plus 
rien  rapporter  à  leurs  possesseurs. 

Ainsi,  le  résultat  de  notre  hypothèse  serait,  quoi 
qu'il  arrivât,  d'amener  peu  à  peu  les  riches  à  con- 
sommer des  capitaux  dont  l'épargne  ne  serait  plus 
profitable  et  dont  le  revenu  irait  chaque  jour  di- 
minuant, de  réduire  d'autant  la  somme  totale  des 
richesses  du  pays,  de  priver,  par  conséquent,  de 
leur  travail  et  de  leurs  moyens  d'existence  tous  les 
travailleurs  dont  Tindustrie  ne  concourt  pas  à  la 
production  des  choses  nécessaires. 

Et  quelle  société,  que  celle  dont  les  membres  ne 
consommeraient  que  le  nécessaire?  Quelle  civili- 
sation, que  celle  d'oii  les  besoins  factices  et,  par 
conséquent,  le  luxe,  l'élégance,  les  jouissances  raf- 
finées seraient  entièrement  bannis  ! 

Il  arrive  un  momont,  dans  le  développement  de 
l'état  social,  où  la  population,  la  culture  du  sol,  la 
richesse,  la  civilisation  ne  sauraient  plus  faire  un 
seul  progrès  sans  le  luxe. 
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A  cela  je  sais  que  les  socialistes  ont  une  réponse 
toute  prête. 

Faites  que  la  richesse,  au  lieu  de  s'accumuler 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  familles,  soit 
répartie  entre  tous  les  membres  de  la  société,  en 
sorte  qu'aucun  d'eux  ne  soit  réduit  au  strict  né- 
cessaire. La  jouissance  du  luxe  étant  mise  à  la  por- 
tée du  plus  humble  travailleur,  la  civilisation  n'y 
perdra  rien,  et  la  somme  du  bien-être  social  y  ga- 
gnera énormément. 

Les  socialistes  n'oublient  qu'une  chose,  c'est 
que  si  la  propriété,  l'hérédité  et,  par  conséquent, 
l'inégale  distribution  des  richesses  et  leur  concen- 
tration dans  les  mains  d'un  nombre  limité  de  fa- 
milles n'avaient  pas  été  fondées,  les  richesses  dont 
ils  parlent  si  à  leur  aise  n'existeraient  pas,  et  l'état 
social  n'aurait  point  atteint  ce  stage  de  civilisation 
où  le  luxe  devient  à  la  fois  possible  et  nécessaire. 


CHAPITRE  VIII. 


La  classe  moyenne. 

La  classe  moyenne  possède,  en  France,  la  ma- 
jeure partie  des  terres  et  des  capitaux  ;  elle  dis- 
pose en  outre,  par  son  crédit,  d'une  portion  no- 
table de  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  C'est 
la  classe  laborieuse  par  excellence,  car,  dans  le 
travail  qui  lui  incombe,  elle  exerce  à  la  fois  ses 
organes  physiques  et  ses  facultés  intellectuelles  ; 
bien  plus,  elle  développe  et  applique  ses  facultés 
morales,  puisque  l'honnêteté  et  l'économie  sont  les 
bases  du  crédit  personnel  dont  elle  a  constamment 
besoin. 

C'est  d'elle  que  dépendent  essentiellement  la 
mise  en  œuvre  des  fonds  productifs,  la  circulation 
des  produits,  la  répartition  des  richesses  entre  les 
diverses  classes  qui  concourent  à  la  production. 
D'une  main,  elle  distribue  aux  ouvriers  leurs  sa- 
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laires  ;  de  Tautre,  elle  paye  aux  propriétaires  leurs 
rentes  et  aux  capitalistes  leurs  intérêts. 

Agissante  et  possédante,  elle  représente  à  la  fois 
les  intérêts  du  travail  et  ceux  de  la  propriété.  Pla- 
cée entre  la  classe  des  salariés  et  celle  des  fiches, 
elle  se  recrute  sans  cesse  dans  celle-là  et  fournit 
continuellement  à  celle-ci  de  nouveaux  membres  ; 
car  l'espace  qu'elle  occupe  sur  l'échelle  sociale 
n'est  pas  une  station  où  Ton  s'arrête,  c'est  une  car- 
rière que  l'on  parcourt,  avec  plus  ou  moins  de  ra- 
pidité et  de  succès,  pour  arriver  de  la  station  infé- 
rieure à  la  station  supérieure  ;  c'est  le  chemin  qui 
mène  de  la  condition  infime  des  simples  ouvriers 
à  la  condition  élevée  des  hommes  de  loisir. 

Le  rôle  que  joue  la  classe  moyenne  dans  le  dé- 
veloppement de  l'état  social  est  d'une  telle  impor- 
tance, qu'il  a  toujours  été  décisif  pour  l'avenir  des 
sociétés.  La  civilisation  n'a  recommencé  dans  l'Eu- 
rope moderne  que  du  jour  où  la  classe  moyenne  y 
est  redevenue  nombreuse  et  influente. 

Voulez-vous  savoir  à  quel  degré  de  liberté,  de 
prospérité,  de  civilisation,  un  pays  est  parvenu? 
Voyez  à  quel  degré  d'aisance,  de  culture  intel- 
lectuelle et  de  développement  moral  la  classe 
moyenne  s'y  est  élevée.  Le  critérium  est  infaillible. 

Les  seules  révolutions  durables,  fécondes,  salu- 
taires, sont  celles  qu'accomplit  la  classe  moyenne 
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Celles  qui  se  font  malgré  sa  résistance,  ou  à  la  fa- 
veur de  son  inertie,  ne  produisent  que  de  pro- 
fondes perturbations  accompagnées  d'une  alarme 
générale,  et  ne  laissent  guère  après  elles  que  des 
existences  brisées,  des  fortunes  compromises, 
d'amères  déceptions  et  d'incurables  défiances.  Si 
Ton  réussissait  à  déposséder  la  bourgeoisie  de  ses 
positions  acquises,  à  la  dépouiller  de  soninfluence, 
à  former  un  gouvernement  qui  n'eut  pas  besoin  de 
s'appuyer  sur  elle,  c'en  serait  fait  de  l'ordre  social 
ou  de  la  liberté;  car,  en  dehors  de  cette  classe,  il 
n'y  a  que  la  force  brutale  destituée  d'esprit  diri- 
geant et  l'esprit  dénué  de  force,  par  conséquent 
anarchie  ou  despotisme  ;  anarchie,  si  la  force  bru- 
tale réussit  à  enchaîner  l'esprit  ;  despotisme,  si 
l'esprit  parvient  à  dominer  la  force. 

Aussi,  voit-on  la  classe  moyenne  servir  partout 
de  point  de  mire  aux  ennemis  avoués  de  Tordre  so- 
cia  et  à  ceux  de  la  liberté  politique.  Attaquée  par 
les  premiers  comme  élément  conservateur,  oppri- 
mée parles  seconds  comme  élément  progressif, 
trouve  dans  cette  double  hostilité  la  meilleure  jus- 
tification de  ses  principes  et  de  ses  tendances. 

Elle  unit,  concilie,  confond  dans  son  intérêt  col- 
lectif les  deux  grands  intérêts  politiques  des  socié- 
tés humaines  :  Tordre  et  la  liberté,  la  résistance  et 
le  mouvement,  la  stabilité  et  le  progrès. 
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Riches,  qui  vous  égayez  parfois  dans  vos  salons 
aux  dépens  du  boutiquier,  de  l'artisan,  du  petit 
propriétaire;  pauvres,  qui  poussez  dans  vos  taver- 
nes des  cris  de  haine  contre  la  bourgeoisie,  félici- 
tez-vous d'être  séparés  les  uns  des  autres  par  cet 
intermédiaire,  et  gardez-vous  de  l'affaiblir  et  de  le 
démocratiser,  car  du  jour  où  il  ne  comptera  plus 
comme  classe  et  comme  pouvoir,  du  jour  où  il  ne 
vous  empêchera  plus  de  lutter  corps  à  corps  les 
uns  contre  les  autres,  de  ce  jour-là  il  n'y  aura 
plus,  en  France,  que  deux  régimes  possibles  :  la 
Seigneurie  féodale  dominant  sur  des  serfs  soumis 
et  désarmés,  ou  une  Jacquerie  permanente  et  le 
règne  des  écorcheurs. 


CHAPITRE  IX. 


Les  salariés. 

Ceux  dont  les  moyens  d'existence  consistent 
dans  le  salaire  qu'ils  reçoivent  périodiquement 
pour  un  travail  corporel,  forment  la  classe  des 
salariés. 

Toute  industrie  a  besoin,  pour  accomplir  son 
œuvre,  d'un  certain  travail,  c'est-à-dire  d'une  cer- 
taine application  de  forces  humaines,  soit  seules, 
soit  aidées  d'instruments  plus  ou  moins  compliqués* 
L'entrepreneur,  celui  qui  dispose  des  fonds  pro- 
ductifs, doit  distribuer  ces  forces  humaines ,  en 
diriger  et  en  surveiller  l'emploi,  les  combiner 
îentre  elles  pour  les  faire  converger  vers  le  but  et 
souvent  y  joindre  les  siennes  propres,  dans  les 
parties  du  travail  qui  exigent  le  plus  d'attention 
ët  d'expérience  ;  b'est  le  travailleur  de  la  classe 
moyenne,  le  travailleur  principal,  dont  toutes  les 
facultés  sont  mises  en  jeu  par  l'entreprise  à  la- 
quelle  il  préside.  Les  ouvriers,  apphqués  chacun  à 
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la  tâche  qu'il  leur  assigne,  concourent  avec  lui, 
quoique  non  comme  lui,  au  résultat  qu'il  obtient 
de  son  industrie,  et  si  leur  coopération  est  indis- 
pensable pour  que  la  production  et  la  circulation 
des  richesses  continuent  de  satisfaire  aux  besoins 
actuels  et  toujours  croissants  de  la  société,  à  plus 
forte  raison  cela  est-il  vrai  de  la  coopération  des 
chefs  d'industrie,  dont  le  travail  ne  saurait  être 
remplacé  par  aucune  machine. 

Les  ouvriers  ont,  du  reste,  moins  de  loisirs  que 
les  patrons  qui  les  emploient,  parce  que,  si  leur 
travail  est  plus  aisé,  il  est  aussi  plus  continu,  et 
comme  il  est  en  général  aussi  plus  pénible,  il  ne 
laisse  guère  après  lui  qu'un  très  vif  besoin  de  re- 
pos, de  plaisirs  sensuels,  ou  de  bruyantes  distrac- 
tions, c'est-à-dire  de  jouissances  peu  compatibles 
avec  l'étude  et  peu  propres  à  développer,  chez 
ceux  qui  s'y  livrent,  les  facultés  soit  intellectuelles, 
soit  morales. 

Ce  qui  fait  l'importance  de  la  classe  ouvrière,  ce 
n'est  donc  pas  le  genre  de  travail  qu'elle  exécute, 
travail  évidemment  inférieur,  par  sa  nature  même 
et  par  son  utilité  absolue,  non  seulement  à  celui 
des  travailleurs  de  la  classe  moyenne,  mais  encore 
à  celui  auquel  les  riches  consacrent  souvent  leurs 
loisirs;  ce  n'est  pas  non  plus  le  développement 
qu'elle  donne  à  son  inteUigence,  puisqu'elle  est,  à 
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cet  égard,  moins  favorablement  placée  que  les 
deux:  autres  classes. 

Se  distingue-t-elle  par  la  moralité  de  sa  con- 
duite et  parTélevation  de  ses  sentiments?  Peut-être 
à  ce  point  de  vue  ne  vaut-elle  guère  moins  que  la 
classe  riche.  Il  est  certains  vices  qui  hantent  de 
préférence  les  conditions  extrêmes,  parce  qu'ils  y 
échappent  mieux  à  la  sanction  morale.  Si  le  riche, 
en  effet,  brave  quelquefois  Topinion,  le  pauvre 
l'ignore  encore  plus  souvent,  ce  qui  produit  le 
même  résultat. 

Les  hommes  de  la  classe  moyenne,  au  contraire, 
sont  trop  sous  la  dépendance  de  Topinion  publi- 
que, pour  la  braver  ou  pour  l'ignorer.  Aussi  est-ce 
parmi  eux  qu'on  trouve  le  plus  de  ces  vertus  so- 
ciales qu'aucune  loi  ne  saurait  imposer,  le  moins 
de  ces  vices  dégradants  qu'aucune  sanction  légale 
ne  peut  atteindre. 

Mais  ce  qui  fait  l'importance  de  la  classe  ou- 
vrière, le  voici  : 

Elle  est  la  plus  nombreuse  en  même  temps, 
grâce  à  la  nature  de  ses  travaux  et  à  son  genre  de 
vie,  celle  qui  développe  le  plus  et  qui  exerce  le 
plus  continuellement  sa  vigueur  corporelle;  de 
sorte  que  c'est  en  elle  que  réside  la  plus  grande 
somme  de  forces  physiques  humaines  dont  le  corps 
social  puisse  disposer. 

6 


62  SIMPLES  xNOTlONS 

Ce  fait  est  grave,  et  il  assigne  un  rôle  colleclit' 
bien  glorieux  à  ceux  qui  paraissent  occuper  indi- 
vuellement  une  position  si  infime. 

Le  peuple,  car  c'est  ainsi  que,  prenant  la  partie 
pour  le  tout,  on  désigne  communément  aujour- 
d'hui la  classe  ouvrière,  le  peuple  fournit  la  pia- 
jeure  partie  des  soldats  et  les  autres  agents  de  toute 
espèce  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois,  de 
la  protection  des  droits  acquis  et  de  la  défense  du 
pays  contre  l'étranger.  Les  défenseurs  ordinaires 
de  l'ordre  légal,  les  gardiens  orginaires  de  la  pro- 
priété, sont  presque  tous  pris  dans  cette  catégorie 
de  citoyens  qui  estj  en  apparence,  la  moins  inté- 
ressée au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  conservation 
de  la  propriété. 

Je  répète  que  ce  rôle  est  glorieux  pour  la  classe 
ouvrière,  parce  qu'il  la  met  au  niveau  des  autres 
classes  quant  à  l'importance  des  services  que  la 
civilisation  en  attend  et  en  reçoit.  La  force  corpo- 
relle s'ennoblit  et  s'élève  en  dignité  lorsqu'elle  se 
consacre  ainsi  à  la  protection  des  plus  belles  con- 
quêtes de  l'intelligence  et  des  plus  nobles  créations 
de  la  sagesse  humaine,  lorsqu'elle  prête  son  con- 
cours à  l'esprit  pour  vaincre  la  matière,  à  la  raison 
pour  dompter  les  instincts  aveugles,  à  la  morale 
pour  lutter  contre  les  passions  désordonnées» 

Cependant,  la  classe  ouvrière  serait  dans  une 
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complète  erreur  si  elle  s'imaginait,  en  agissant  de 
la  sorte,  faire  abnégation  de  ses  propres  intérêts. 
Pour  elle,  comme  pour  la  classe  moyenne  et  pour 
les  riches,  Fétat  social  est  préférable  à  tout  autre, 
et  la  civilisation  est  un  bienfait  qui  vaut  ample- 
ment les  sacrifices  qu'il  impose.  Ceci,  je  pense, 
n'a  plus  besoin  d'être  démontré.  Il  n'y  a  pas,  dans 
un  pays  tel  que  la  France,  un  seul  ouvrier,  quel- 
que nécessiteux  qu'on  le  suppose  ,  qui  voulût 
échanger  sa  condition  actuelle  contre  celle  qui  lui 
serait  échue  s'il  fût  né  parmi  les  sauvages,  ou 
seulement  dans  une  société  barbare. 

Or,  cet  état  social  et  ce  bienfait  de  la  civilisation 
n'existent  que  grâce  à  l'institution  de  la  propriété, 
de  la  famile,  de  l'hérédité,  parce  que,  sans  tout 
cela,  l'homme  n'eût  jamais  travaillé  que  pour  sa- 
tisfaire ses  besoins  du  moment  et  n'eût  jamais 
créé  de  richesses;  par  conséquent,  la  division  du 
travail  et  l'échange  n'eussent  jamais  été  possible. 

Heureusement,  bon  nombre  de  salariés  sont  ca- 
pables de  comprendre  à  merveille  cette  coïnci- 
dence de  leur  intérêt  avec  celui  des  autres  classes. 
Ce  sont,  d'abord,  ceux  qui  possèdent,  en  effets 
mobiliers,  ou  sous  une  autre  forme  quelconque, 
un  petit  avoir,  fruit  de  leurs  épargnes  ou  de  celles 
de  leurs  parents;  ceux  qui  ont  acquis  par  les  mê- 
mes voies  un  champ,  une  chaumière,  la  moindre 
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parcelle  du  sol  qu'ils  cultivent  et  défendent  ;  ceux 
enfin  qui,  sans  posséder  rien  eux-mêmes,  tien- 
nent par  leur  famille  au  capital  ou  à  la  propriété. 
Ce  sont  ensuite  ceux  qui,  laborieux,  tempérants  et 
habiles,  peuvent  raisonnablement  nourrir  l'espoir 
de  s'élever  un  jour,  ou  de  voir  s'élever  leurs  en- 
fants à  la  condition  de  propriétaire  ou  de  capita- 
liste, vivant  du  produit  de  sa  terre  ou  de  son  ca- 
pital. 

En  dehors  de  ces  deux  catégories,  la  bonne  con- 
duite et  l'activité  peuvent  encore  améliorer  la  con- 
dition du  travailleur,  mais  elles  ne  suffisent  point 
toujours  à  le  préserver  d'un  abaissement  excessif 
du  salaire,  ou  des  chômages  accidentels  auxquels 
toute  industrie  est  exposée. 

Pour  ceux  que  de  telles  causes  plongent  dans  la 
misère,  la  résignation  est  difficile,  et  les  priva- 
tions, le  dénùment  sont  de  mauvais  conseillers.  Ce 
sont  pourtant  les  travailleurs  de  cette  dernière  ca- 
tégorie qui  souffrent  les  premiers  de  toute  attteinte 
portée  à  la  propriété,  soit  par  d'imprudentes  lois, 
soit  par  des  violences  illégales ,  puisqu'ils  n'ont 
aucune  réserve  pour  les  chômages  éventuels  et 
que  Feffet  le  plus  immédiat  et  le  plus  inévitable 
de  pareilles  atteintes  est  de  produire  un  chômage 
presque  général ,  en  diminuant  la  demande  de 
tous  les  produits  et  en  faisant  disparaître  une 
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grande  partie  des  capitaux  employés  à  la  produc- 
tion. 

Quelle  est,  dans  les  cas  extrêmes,  la  ressource  du 
pauvre?  C'est  la  bienfaisance  du  riche.  Mais  pour 
que  cette  bienfaisance  puisse  être  efficace,  il  faut, 
d'un  côté,  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  forcés 
d'y  recourir  ne  s'augmente  pas  outre  mesure,  d'un 
autre,  que  le  riche  ne  soit  pas  menacé  dans  sa  po- 
sition et  dans  sa  fortune.  Attaquer  la  propriété 
pour  détruire  la  misère,  c'est  tuer  la  poule  aux 
œufs  d'or.  Si  quelque  chose  peut  combattre  avec 
succès  la  misère  et  lui  imposer  des  limites  étroites, 
ce  n'est  pas  la  propriété  morte  et  abandonnée, 
c'est  la  propriété  vivante  et  garantie.  Ceux  qui 
tiennent  un  autre  langage  sont  les  ennemis  du 
pauvre  autant  que  du  riche. 


6. 


CHAPlTRi*;  X. 


Ij€  gouvernement. 

Quand  rinstitution  de  la  propriété  a  rendu  pos- 
sible réchange,  la  division  du  travail,  Tapprovi- 
sionnement  des  travailleurs  et  raceumulation  de 
la  richesse,  Tédifice  de  Tétat  social  n'est  pas  encore 
achevé  ;  il  y  manque  une  pièce  aussi  importante  et 
aussi  indispensable  que  toutes  celles  dont  j'ai  parlé 
jusqu'à  présent.  Il  faut  que  les  lois  qui  forment 
Tessence  de  cet  état  social  soient  sanctionnées, 
c'est-à-dire  que  la  société,  qui  les  a  établies,  en 
réprime  la  violation  et  les  fasse  observer  de  gré 
ou  de  force  par  tons  ses  membres. 

C'est  là,  c'est  dans  cette  intervention  du  corps 
social  pour  la  protection  des  droits  de  propriété,  que 
gît  la  garantie  et, par  conséquent,  l'existence  prati- 
que de  ce  droit,  qui,  autrement,  ne  serait  qu'un  mot. 

Mais  cette  intervention  n'est  possible  que  si  le 
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corps  social  est  capable  de  vouloir  et  d'agir  collec- 
tivement, comme  personne  morale  distincte  des 
individus,  en  un  mot,  s'il  est  organisé  en  État  po- 
litique et  représenté  par  un  gouvernement. 

A  vrai  dire,  l'existence  d'un  gouvernement  quel- 
conque a  dû  précéder  tout  le  reste,  car  il  a  bien 
fallu,  pour  que  les  hommes  renonçassent  à  l'état 
d'isolement  et  fissent  le  sacrifice  partiel  de  leur  li- 
berté absolue ,  qu'une  autorité  eût  été  reconnue 
par  eux  comme  organe  de  leur  volonté  collective 
et  eût  reçu  le  pouvoir  de  faire  converger  leurs  ef- 
forts vers  la  réalisation  de  cette  volonté.  Mais  ce 
gouvernement,  de  même  que  les  autres  éléments 
essentiels  de  l'état  social,  a  dû  être  d'abord  très 
imparfait,  puis  se  développer  et  se  compléter  suc- 
cessivement à  mesure  que  la  société  devenait  plus 
nombreuse,  plus  éclairée,  plus  riche  et  que,  par 
conséquent,  la  complication  des  rapports  sociaux 
et  le  nombre  des  lois  destinées  à  régler  ces  rap- 
ports allaient  en  augmentant. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  très  avancé  en 
civilisation,  la  masse  des  richesses  mobilières  accu- 
mulées entre  les  mains  des  particuliers  est  si  con- 
sidérable, la  circulation  des  hommes  et  des  choses 
est  si  active,  la  population  est  tellement  agglomérée 
dans  les  villes,  les  points  de  contact  et  les  conflits 
d'intérêts  sont  si  multipliés  entre  les  individus,  que 
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le  besoin  de  la  protection  du  gouvernement  s'y  fait 
sentir  à  chacun  et  dans  chaque  instant  de  la  vie. 

Cette  protection  n'est  pas  moins  nécessaire  au 
pauvre  qu'au  riche,  à  l'ouvrier  qu'au  propriétaire. 
Les  uns  et  les  autres  ne  pourvoient  à  leur  subsis- 
tance de  chaque  jour  et  ne  conservent  leur  liberté 
individuelle,  que  par  l'action  constante  des  autori- 
tés qui  sont  chargées  d'exécuter  la  loi  du  pays.  On 
s'en  convaincra  aisément  si  l'on  songea  la  quantité 
innombrable  de  transactions  qu'exige,  par  exemple, 
l'approvisionnement  journalier  d'une  grande  ville, 
et  à  la  surveillance  continuelle  que  la  police  doit 
y  exercer,  pour  empêcher  que  le  faible  ne  soit  op- 
primé ou  dépouillé  par  le  fort. 

Suspendez  un  instant  cette  action  de  la  loi,  cette 
garantie  effective  des  droits  individuels,  aussitôt, 
les  transactions  cessent,  les  produits  de  toute  na- 
ture sont  retirés  de  la  circulation  et  consommés  ou 
enfouis  par  les  producteurs,  la  luxure  et  la  cupi- 
dité, armées  tantôt  de  la  violence,  tantôt  de  la  ruse, 
foulent  à  leurs  pieds  la  faiblesse. et  l'innocence; 
plus  de  liberté,  plus  de  sécurité  pour  les  femmes, 
pour  les  enfants,  pour  les  vieillards  !  Le  mot  chaos 
peut  seul  donner  l'idée  de  ce  que  deviendrait  en 
peu  de  temps  une  cité  riche  et  populeuse  par  la 
suppression  du  régime  légal. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  le  plus  vital,  pour  la  so- 
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ciété  entière  et  pour  chacun  de  ses  membres,  non 
seulement  que  l'existence  du  gouvernement  ne  soit 
jamais  interrompue  ni  compromise,  mais  aussi  que 
le  gouvernement  soit  fort,  qu'il  soit  capable  en  tout 
temps  d'assurer  l'observation  des  lois  et  de  garan- 
tir les  droits  acquis. 

Ceux-là  mêmes  que  leurs  passions  rendent  les 
plus  hostiles  à  toute  contrainte  légale,  et  qui  rêvent 
la  suppression  des  gouvernements  comme  un  régime 
de  liberté  idéale  et  absolue,  ne  tarderaient  guère 
à  regretter  l'état  de  choses  qu'ils  auraient  aboli; 
car  l'anarchie  leur  profiterait  à  peine  quelques 
jours  et  amènerait  bientôt  la  destruction  de  toute 
richesse,  de  toute  civilisation,  de  toute  sécurité  et, 
par  conséquent,  de  tout  bien-être,  pour  les  forts  et 
les  violents  aussi  bien  que  pour  les  faibles  et  les 
timides. 

Aujourd'hui,  chez  les  nations  les  plus  civiliséés  de 
l'Europe,  et  surtout  en  France,  chacun  jouit  de  toute 
la  mesure  de  liberté  compatible  avec  l'état  social ,  de 
cette  liberté  qui  consiste  à  faire  de  ses  facultés 
l'usage  qu'on  juge  convenable,  sans  rencontrer 
d'autre  gêne  que  celle  de  lois  qui  obligent  tout  le 
monde,  ou  de  conventions  qu'on  a  faites  soi-même. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  pendant  les  différents  stages 
qu'a  parcourus  la  civilisation  avant  l'époque  ac- 
tuelle, et  si  l'on  remonte  jusqu'aux  temps  de  la 
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barbarie,  on  y  voit  la  liberté  être  le  lot  exclusifj 
d'un  petit  nombre  de  personnes,  qui  imposaient 
arbitrairement  leur  volonté  à  toutes  les  autres. 

Mais,  alin  que  ce  régime  de  liberté  pour  tous  pûtj 
s'établir,  il  a  fallu  que  la  pratique  du  gouvernement] 
se  perfectionnât.  La  protection  des  autorités,  de- 
vant s'appliquer  à  un  plus  grand  nombre  de  rap-j 
ports  sociaux  et  de  personnes  différentes  qu'aupa- 
ravant, exigeait  une  organisation  plus  complète, 
des  pouvoirs  plus  étendus,  exercés  avec  plus  de 
promptitude  et  de  régularité.  Il  en  est  du  gouver- 
nement comm  d'une  machine,  qui  dépense  plus  de 
forces  et  dont  les  rouages  se  multiplient  et  les 
mouvements  se  compliquent,  à  mesure  qu'elle 
doit  produire  une  plus  grande  somme  d'effets  dis- 
tincts et  donner  une  plus  grande  masse  de  pro- 
duits. 

L'accroissement  delà  richesse,  en  créant  une  mul- 
Ititude  d'intérêts  et  de  droits  nouveaux,  n'en  a  pas 
moins  contribué  à  rendre  l'action  du  gouvernement 
plus  nécessaire,  plus  continue  et  plus  compliquée. 

Être  libre,  c'est-à-dire  n'avoir  pour  limites  de  ses 
volontés  qu'une  loi  qui  est  la  même  pour  tous  ; 
jouir  de  certains  biens  matériels,  intellectuels  et 
moraux  que  l'état  social  peut  seul  procurer,  voilà  ce 
qui  forme  l'apanage  commun  de  tous  les  membres 
de  nos  sociétés  civilisées.  Quelques  inégnlités  que 
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la  nature,  la  fortune  et  l'éducation  aient  introduites 
entre  eux,  ils  participent  tous  à  ces  deux  sortes  d'a- 
vantages et  se  trouvent  tous,  par  cela  même,  à  une 
incommensurable  distance  de  l'état  d'isolement. 

Or,  ce  double  bienfait  n'existe ,  ne  dure  et  ne 
peut  s'accroître  que  par  l'action  incessante  d'un 
gouvernement. 

L'organisation  sociale  ne  serait  qu'une  idée,  une 
vaine  conception  de  l'esprit  humain,  sans  l'orga- 
nisation politique.  C'est  par  le  jeu  régulier  du  mé- 
canisme gouvernemental  qu'elle  devient  un  fait, 
une  réalité,  qu'elle  prend  vie  et  et  consistance. 

Ébranler  ou  affaiblir  le  gouvernement,  c'est 
donc  ébranler  ou  affaiblir  l'ordre  social  tout  en  - 
tier. On  ne  peut  pas  attenter  à  l'existence  de  ce 
qui  garantit  sans  compromettre  du  même  coup 
l'existence  de  la  chose  garantie. 

Le  gouvernement  est,  pour  l'état  social,  comme 
la  clef  de  la  voûte,  dont  la  solidité  fait  la  force  de 
tout  le  reste.  Les  meilleures  lois,  les  institutions 
le  plus  habilement  combinées  en  vue  du  bien-être 
et  du  progrès  de  la  société,  ne  sont  rien  avec  un 
gouvernement  trop  faible  pour  en  assurer  Tappli' 
cation. 

Mieux  vaudrait  mille  fois  un  gouvernement  fort 
avec  des  lois  moins  parfaites. 


CHAPITRE  XL 


Le  droit  et  le  devoir  politiques. 

Chaque  société  a  incontestablement  le  droit  de 
se  donner  le  gouvernement  qu'elle  préfère  et  d'en 
changer  quand  bon  lui  semble.  En  s'organisant 
politiquement,  elle  ne  s'engage  qu'envers  elle-mê- 
me et,  par  conséquent,  elle  peut  toujours  revenir 
sur  un  tel  engagement. 

Mais,  en  fait,  ce  que  veut  à  cet  égard  une  so- 
ciété entière,  ou  seulement  une  grande  majorité  de 
ses  membres,  s'accomplit  toujours,  et  aucun  gou- 
vernement ne  saurait  subsister  sans  l'assentiment 
du  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'il  est  appelé  à 
régir. 

Par  cela  seul  donc  qu'une  nation  ne  fait  rien, 
comme  nation,  pour  renverser  son  gouvernement, 
on  doit  en  conclure  qu'elle  l'accepte  et  ne  veut  pas 
en  changer. 

Qui  pourrait  soutenir  et  surtout  prouver  le  con- 
traire? Et  lors  même  qu'une  grande  majorité  de  la 
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nation  serait  notoirement  mécontente  de  son  gou- 
vernement et  aspirerait  à  en  changer  la  forme  ou  le 
personnel,  ne  reste-t-il  pas  la  question  des  moyens 
à  employer,  sur  laquelle,  plus  que  sur  toute  autre, 
il  importe  que  la  nation  se  prononce  explicitement, 
parce  que  cette  question  mal  résolue  peut  rendre 
illusoire  la  solution  donnée  à  la  première  et  déjouer 
entièrement  les  vues  de  la  majorité  mécontente  ? 

De  ce  qu'il  se  manifeste,  dans  certaines  classes 
d'une  nation  et  dans  certaines  localités  d'un  pays, 
des  symptômes  d'aversion  contre  les  hommes  qui 
gouvernent,  contre  le  système  que  suivent  ces  hom- 
mes, ou  contre  la  constitution  dont  ils  tiennent 
leurs  pouvoirs,  il  est  déjà  tros  peu  logique  de  con- 
clure que  la  nation,  c'est-à-dire  la  majorité  des  in- 
dividus en  âge  d'avoir  un  avis  sur  de  telles  ma- 
tières, ne  veut  plus  de  ces  hommes,  de  ce  système, 
ou  de  cette  constitution. 

Mais  pousser  le  raisonnement  plus  loin,  et  aller 
jusqu'à  conclure,  de  ces  symptômes  équivoques  et 
partiels  de  mécontentement,  que  la  majorité  de  la 
nation  approuvel'emploi  de  moyens  violents,  qu'elle 
veut  le  triomphe  de  la  force  brutale,  qu'elle  se  ré- 
signe à  tout,  même  à  subir  quelques  jours  les  hor- 
reurs de  l'anarchie,  môme  à  être  gouvernée  ensuite 
dôspoliquoment  par  les  premiers  venus,  plutôt  que 
de  supporter  davantage  son  gouvernement  actuel, 
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certes  c'est  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de  la 
raison  humaine,  et  ceux  qui  se  fondent  sur  une  pa- 
reille hypothèse  pour  lever  l'étendard  de  la  révolte 
commettent  la  plus  audacieuse  et  la  plus  coupable 
usurpation  de  titres  et  de  pouvoirs  que  jamais  un 
code  pénal  ait  prévue  et  définie. 

Si  c'est  un  droit  pour  la  société  de  se  donner  le 
gouvernement  qu'elle  préfère  et  d'en  changer  quand 
il  lui  plaît,  c'est  un  devoir  non  moins  évident,  pour 
chaque  membre  de  la  société,  de  se  soumettre  à  la 
loi  et  aux  autorités  établies,]  usqu'à  ce  que  la  volonté 
du  plus  grand  nombre  se  soit  clairement  et  réguliè- 
rement prononcée  pour  la  transgression  de  cette 
loi  et  contre  le  maintien  de  ces  autorités.  Entre  ce 
droit  et  ce  devoir,  la  corrélation  est  manifeste.  Que 
deviendrait  le  droit  de  la  société,  si  une  minorité 
quelconque  pouvait  légitimement  se  l'arroger,  si 
une  petite  fraction  du  peuple  avait  le  droit  de  ren- 
verser par  la  force  brutale  un  gouvernement  qui 
lui  résiste  et  d'usurper  par  un  coup  de  main  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  social,  qui  ne  réside  et  ne  peut 
résider  que  dans  l'ensemble  de  la  nation  ? 

La  rébellion  de  la  part  d'un  individu  est  érigée 
en  délit  par  toutes  les  lois  des  nations  civilisées  ;  elle 
devient  un  crime,  quand  elle  est  commise  à  force 
ouverte.  Changera-t-elle  de  caractère,  parce  que, 
au  lieu  d'être  le  fait  d'un  seul  homme,  elle  aura 


DJi  l/oni)llE  SOCIAL.  75 

pour  auteurs  mille,  dix  mille,  cent  mille  émeutiers  ? 
—  Non,  tant  que  ces  mille,  ces  dix  mille,  ces  cent 
mille  ne  formeront  pas  la  majorité  du  pays  et  n'au- 
ront aucun  titre,  aucune  mission  pour  se  dire  les 
organes  et  les  représentants  de  cette  majorité. 

L'insurrection,  il  faut  le  dire  bien  hautement,  est 
un  crime  de  lèse-société.  Quand  elle  est  couronnée 
de  succès,  les  charlatans  qui  l'ont  suscitée,  les  am- 
bitieux qui  en  profitent,  Texaltent  à  Tenvi  comme 
une  révolution  nationale  aussi  glorieuse  que  salu- 
taire, et  la  société,  ayant  horreur  du  désordre  et  de 
l'anarchie  plus  que  de  toute  autre  chose,  accepte 
le  fait  accompli,  se  rallie  au  gouvernement  qui  en 
est  le  résultat  et  parait  ainsi  ratifier,  par  son  consen- 
tement tardif,  des  actes  qu'elle  n'eut  jamais  permis 
si  elle  avait  eu  le  temps  de  s'y  opposer.  Mais  tout 
cela  ne  saurait  changer  la  nature  de  ces  actes,  ni 
atténuer  en  aucune  façon  la  criminalité  de  l'insur- 
rection. 

Le  respect  de  la  souveraineté  nationale,  de  la  loi 
qui  en  est  l'expression  et  des  autorités  qui  en  sont 
les  organes,  est  compatible  avec  la  légitimité  de 
Tinsurrection.  Il  faut  choisir  entre  ces  deux  choses. 

Si  vous  proclamez  le  respect  de  la  loi  comme  un 
devoir,  n'approuvez  l'insurrection  dans  aucune  cir- 
constance et  sous  aucune  forme. 

Si  vous  glorifiez  l'insurrection,  n'espérez  pas  que 
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le  peuple  respecte  en  aucun  temps  ni  la  loi,  ni  ceux 
qui  l'ont  faite,  ni  ceux  qui  Texécutent.  Vous  lui  in- 
culquez un  principe  qui  s'appelle  anarchie,  et  qui 
défiera  tous  les  efforts  que  vous  ferez  ensuite  pour 
établir,  sur  des  bases  de  plus  eu  plus  populaires, 
un  gouvernement  fort  et,  par  conséquent,  durable. 

On  ne  fait  pas  une  société  régulière  avec  des  idées 
anarcbiques,  et  ce  n'est  pas  en  détruisant  dans  les 
esprits  la  notion  de  droit,  qu'on  assure  l'avenir  d'une 
organisation  destinée  à  protéger  tous  les  droits. 

Si  les  principes  que  j'expose  sont  vrais  à  l'égard 
de  toute  espèce  de  gouvernement,  combien  ne  le 
deviennent-ils  pas  davantage  sous  un  régime  dé- 
mocratique, lorsque  le  suffrage  universel  fournit  à 
la  nation  entière  un  moyen  parfaitement  légal  de 
manifester  périodiquement  sa  volonté?  Ici,  l'in- 
surrection d'une  minorité  n'aurait  plus,  pour  se 
justilier,  l'apparence  d'un  prétexte,  et  la  majo- 
rité elle-même  serait  inexcusable  de  recourir  à  ce 
moyen  pour  obtenir,  dans  îa  constitution  ou  dans 
le  gouvernement,  les  changements  dont  elle  recon- 
naîtrait la  nécessité.  Ceux  qui,  sous  un  tel  régime, 
exécutent,  organisent,  ou  dirigent  une  insurrec- 
tion, ne  peuvent  être  mùs  que  par  ces  passions 
haineuses  et  implacables,  sous  l'empire  desquelles 
on  a  vu,  de  tout  temps,  certains  hommes  se  décla- 
rer les  ennemis  de  la  société  dont  ils  faisaient  par- 
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tie  et  travailler  sans  relâche  à  la  détruire,  au  ris- 
que d'être  eux-mêmes  écrasés  dans  sa  chute  ;  ou 
bien,  ce  sont  des  ambitieux  qui,  trop  impatients 
pour  s'élever  par  des  voies  légales  en  conquérant 
peu  à  peu  l'estime  et  la  confiance  d'une  majorité 
d'électeurs,  exploitent  une  popularité  de  bas  étage 
et  jouent  à  la  révolution  comme  à  croix  ou  pile, 
également  prêts,  s'ils  réussissent,  à  exercer  le  pou- 
voir aux  dépens  de  ceux  qui  le  leur  auront  pro- 
curé, et  s'ils  succombent,  à  s'enfuir  par  le  plus 
court  chemin,  en  laissant  derrière  eux  les  conspi- 
rateurs subalternes  qu'ils  auront  compromis  et  les 
hommes  d'action  dont  ils  auront  fait  leurs  instru- 
ments. 


7. 


CHAPITRE  Xir. 


L'essence  et  la  forme  du  gouvernement. 

J'ai  montré  comment  le  gouvernement  est  néces- 
saire pour  donner  une  réalité  pratique  aux  rapports 
et  aux  droits  qui  caractérisent  l'état  social  par  op- 
position à  l'état  d'isolement,  en  d'autres  termes, 
pour  rendre  possibles  l'échange,  la  division  du  tra- 
vail et  l'accumulation  des  richesses,  en  garantis- 
sant le  droit  de  propriété  avec  toutes  ses  consé- 
quences et  dans  toutes  ses  applications.  C'est  là  le 
but  principal,  la  raison  d'être  de  tout  gouverne- 
ment, et  en  même  temps  le  critérium  d'après  lequel 
on  doit  juger  ceux  qui  existent. 

Si  les  hommes  se  sont  réunis  en  sociétés,  c'est 
pour  jouir  des  avantages  inhérents  à  l'état  social  ; 
une  fois  en  possession  de  cet  état,  ils  aspirent 
sans  cesse  à  ledévelopper  et  à  le  perfectionner,  afin 
d'accroître  et  de  multiplier  les  avantages  qu'ils  en 
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retirent.  En  instituant  un  gouvernement,  ce  qu'ils 
ont  eu  en  vue  a  donc  été  principalament  d'assurer 
le  maintien  et  le  développement  progressif  de  Tétat 
social.  Tout  mécanisme  gouvernemental  est  essen- 
tiellement bon,  s'il  atteint 'complètement  ce  but  ; 
il  est  défectueux,  s'il  ne  garantit  qu'imparfaite- 
ment les  droits  qui  servent  de  base  à  l'état  social, 
ou  s'il  arrête  la  société  dans  la  voie  du  progrès,  en 
paralysant  les  moteurs  qui  la  poussent  en  avant. 

L'expérience  nous  apprend  que  ce  but  essentiel 
peut  fort  bien  être  atteint  par  des  gouvernements 
de  formes  très  diverses,  et  la  réflexion  suffirait  pour 
nous  faire  penser  qu'une  même  forme  doit  pro- 
duire des  effets  très  différents,  selon  qu'elle  est 
appliquée  à  tel  peuple  ou  à  tel  autre. 

Qu'une  certaine  forme  soit  indiquée  par  le  rai- 
sonnement comme  parfaite,  ou  même  qu'elle  ait 
été  appliquée  avec  succès  chez  un  certain  peuple, 
ce  n'est  donc  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'on 
doive  l'introduire  chez  un  autre  peuple  et  en  at- 
tendre un  résultat  pareil;  ce  n'est  surtout  pas  un 
motif  suffisant  pour  abolir  une  forme  différente, 
qui  a  subi  l'épreuve  du  temps,  et  qui  s'est  montrée 
parfaitement  propre  à  remplir  le  but  essentiel  pour 
lequel  les  gouvernements  sont  institués. 

La  forme  n'est  qu'un  moyen  d'attein  Ire  le  but 
proposé.  Aspirer  à  la  forme  pour  la  forme,  c'est 
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prendre  le  moyen  pour  le  but  et  sacrifier  Fessence 
à  l'accident. 

La  plupart  des  questions  de  législation  constitu- 
tionnelle, qui  se  discutent  avec  tant  de  vivacité  de 
nos  jours,  ne  doivent  leur  importance  qu'à  Toubli 
de  cette  distinction  si  simple  et  si  vraie  entre  l'es- 
sence et  la  forme  du  gouvernement.  On  est  parti- 
san de  la  république  ou  de  la  monarchie,  bien 
moins  à  cause  des  résultats  qu'on  en  attend  pour  la 
société,  que  par  l'effet  de  sympathies  qui  s'at- 
tachent exclusivement  à  la  forme,  ou  de  principes 
abstraits  dont  on  la  fait  théoriquement  découler. 

Combien  n'existe-t-il  pas  de  gens  éclairés,  qui 
regardent  comme  un  progrès  social  absolu  toute 
extension  des  droits  politiques  et  tout  développe- 
ment des  libertés  constitutionnelles,  sans  se  de- 
mander jamais  à  quoi  servent  ces  choses,  si  elles 
sont  tellement  excellentes  en  elles-mêmes  qu'on 
doive  les  désirer  en  tout  temps  et  les  obtenir  à  tout 
prix,  si  elles  ne  sont  pas  plutôt  des  moyens,  d'un 
emploi  souvent  pénible  et  toujours  onéreux,  d'ar- 
river à  une  autre  chose  indubitablement  excellente 
en  elle-même,  l'ordre  social;  moyens  qui  ne  peu- 
vent évidemment  tirer  leur  valeur  et  leur  utilité 
que  de  leur  aptitude  à  procurer  cette  chose,  c'est- 
à-dire  à  remplir  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  in- 
ventés et  en  vue  duquel  ils  sont  pratiqués  ! 
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C'est  ainsi  que  le  droit  électoral,  le  droit  d'asso- 
ciation, la  liberté  de  la  presse,  ont  été  présentés 
tantôt  comme  des  droits  inhérents  à  l'homme,  an- 
térieurs à  toute  société,  par  conséquent  inaliéna- 
bles et  absolus,  tantôt  comme  des  institutions  in- 
trinsèquement belles,  dont  le  développement  de- 
vait être  le  but  du  progrès  social,  le  point  de  mire 
des  législateurs,  l'objet  principal  des  vœux  et  des 
efforts  d'une  nation  éclairée.  Erreur  funeste,  aussi 
nuisible  à  la  civilisation  et  à  la  prospérité  des  peu- 
ples libres,  que  le  despotisme  peut  l'être  à  celles 
des  peuples  qui  subissent  encore  son  joug. 

Les  droits  politiques  ne  sont  que  des  garanties, 
constitutionnelles,  utiles  en  tant  qu'elles  garantis- 
sent réellement  la  société  contre  les  fautes,  la  cor- 
ruption, les  abus  de  pouvoir  auxquelles  tout  gou- 
vernement est  sujet,  inutiles  en  tant  qu'elles 
dépassent  ce  but,  nuisibles  quand,  au  lieu  de 
l'atteindre,  elles  produisent  un  résultat  contraire  ; 
et  Texpérience  n'a  que  trop  démontré  que  de  ces 
trois  suppositions  ce  ne  sontpas  les  deux  dernières 
qui  se  réalisent  le  moins  souvent. 

L'essence  du  gouvernement,  c'est  d'abord,  de 
représenter  la  volonté  du  corps  social  en  créant  et 
perfectionnant  les  institutions  sans  lesquelles  l'état 
de  société  n'eût  jamais  pris  naissance  ou  ne  pour- 
rait se  maintenir;  c'est  ensuite  d'employer  effica- 
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cernent  les  forces  de  la  société  à  réaliser  les  insti- 
tutions établies,  en  assurant  à  chaque  individu  le 
libre  exercice  des  droits  qu'elles  lui  attribuent. 

Quand  ce  double  résultat  est  obtenu,  Tordre  so- 
ciel  existe,  majestueux  édifice,  dont  l'échange,  la 
division  du  travail,  la  propriété,  l'hérédité,  la  fa- 
mille, forment  la  base,  et  dont  la  civilisation  va  sans 
cesse  enrichissant  et  ornant  les  diverses  parties  de 
tout  ce  que  l'esprit  et  le  cœur  de  Thomme  peuvent 
produire  de  grand,  de  beau  et  d'utile. 


CHAPITRE  XIII. 


L'ordre  moral  et  l'ordre  social. 

J'ai  reconnu  que  la  répartition  des  richesses, 
telle  que  nous  la  voyons  s'opérer  sous  le  régime 
des  lois  qui  constituent  essentiellement  l'état  so- 
cial, amène  quelques  résultats  peu  conformes  à 
Tordre  moral  et  qui  répugnent  à  la  conscience 
humaine.  En  cela,  comme  chacun  sait,  les  lois  du 
monde  physique  ne  sont  guère  plus  irréprochables 
que  celles  de  l'ordre  social,  et  les  caprices  de  la 
nature  excitent  autant  de  murmures  et  de  plaintes 
que  les  caprices  de  la  fortune. 

Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les 
plaintes  du  genre  humain  sont  hors  de  toute  pro- 
portion avec  l'intensité  réelle  du  mal,  et  les  véri- 
tables victimes  ne  sont  pas  celles  qui  murmurent 
le  plus  haut. 

Je  n'ai  pas  à  défendre  ici  les  lois  de  la  nature, 
dont  il  est  pour  le  moins  inutile  d'accuser  l'injus- 
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tice,  puisque  nous  n'y  pouvons  rien.  Quant  aux 
lois  de  la  société,  tout  observateur  non  prévenu  se 
convaincra  sans  peine  que  leur  effet  le  plus  géné- 
ral est  d'appliquer  un  principe  qui  est  en  harmo- 
nie parfaite  avec  notre  nature  d'êtres  moralement 
libres,  le  principe  de  la  responsabilité  ;  car  elles 
attachent  à  certaines  vertus  et  à  certains  vices  des 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises,  qui  ne  man- 
quent presque  jamais  d'en  récompenser  ou  d'en 
punir  la  pratique  persévérante. 

Il  est  rare,  peut-être,  que  la  probité,  l'activité, 
la  tempérance,  l'économie,  suffisent  pour  élever  un 
homme  de  la  misère  à  l'opulence  ;  mais  il  est  encore 
plus  rare  que  ces  vertus  soient  déployées  avec  con- 
tinuité dans  une  condition  moyenne  sans  la  trans- 
former en  une  condition  brillante  ;  il  est  probable- 
ment sans  exemple  qu'elles  n'aient  pas  amélioré  la 
condition  la  plus  humble,  ou  procuré  des  moyens 
de  salut  dans  la  situation  la  plus  désespérée. 

D'autres  vertus,  plus  nobles  et  plus  précieuses  que 
celles-là,  telles  que  le  désintéressement, l'humani- 
té,la  loyauté, paraissent  moinsaptes  à  nous  ouvrir  le 
chemin  de  la  fortune,  si  même  elles  ne  contribuent 
pas  quelquefois  à  nous  le  fermer.  Les  exemples  ne 
manquent  pas,  il  faut  en  convenir,  d'hommes  avi- 
des, cruels  ou  perfides,  qui  réussissent  ou  pros- 
pèrent. 


DE  l'ordre  social.  85 

Toutefois,  si  l'on  étudiait  avec  attention  la  vie  et 
la  carrière  active  de  ces  hommes,  on  trouverait 
qu'ils  ont  pratiqué,  à  côté  de  leurs  vices,  la  plupart 
des  vertus  qui  sont  un  gage  de  succès,  et  que,  s'ils 
ont  réussi,  c'est  à  ces  vertus  plutôt  qu'à  ces  vices 
qu'ils  en  sont  essentiellement  redevables. 

La  fourberie,  la  cupidité,  l'inhumanité,  dégagées 
du  frein  que  leur  imposent  l'esprit  d'ordre,  la  tem- 
pérance, le  goût  du  travail  et  cette  espèce  de  probité 
calculée  qui  a  sa  source  dans  le  respect  humain,  ne 
conduisent  pas  à  la  fortune;  elles  conduisent  au 
bagne. 

De  même,  si  l'on  examinait  avec  soin  et  dans  ses 
moindres  détails  la  conduite  des  hommes  qui  parais- 
sent avoir  été  plongés  dans  une  infortune  imméritée 
par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  on 
découvrirait  bientôt  que  la  paresse,  l'intempérance 
ou  d'autres  vices  ont  eu  leur  part  d'influence  dans 
cette  infortune. 

Il  est  dur  de  s'accuser  soi-même,  encore  plus  dur 
de  se  corriger.  De  là,  cette  propension  des  malheu- 
reux à  mettre  sur  le  compte  de  l'ordre  social,  ou  de 
ce  qu'ils  appellent  le  hasard,  une  destinée  qu'ils  se 
sont  préparée  eux-mêmes. 

Je  voudrais  que  ces  prétendues  victimes  de  l'ordre 
social,  examinant  de  bonne  foi  leur  conduite  passée, 
voulussent  bien  s'adresser  les  questions  suivantes  : 
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Ai-je  toujours  profité  comme  je  l'aurais  pu  des 
occasions  qui  se  sont  présentées  d'améliorer  ma  con- 
dition? N'ai-je  pas  maintes  fois  sacrifié  àdes  appétits 
sensuels,  ou  laissé  perdre  par  ma  négligence,  ou 
dissipé  par  mon  désordre  des  ressources  que  le  tra- 
vail et  l'économie  auraient  tait  fructifier  ?  Ne  m'est-il 
jamais  arrivé  d'éloigner  de  moi,  par  des  procédés 
que  m'inspirait  un  orgueil  excessif  ou  injuste  res- 
sentiment, les  hommes  qui  voulaient  et  pouvaient 
m'étre  utiles  ?  Enfin,  la  vanité,  la  paresse,  des  affec- 
tions désordonnées,  des  passions  dont  je  n'ai  pas 
essayé  de  me  rendre  maître,  ne  m'ont-elles  pas  égaré 
dans  le  choix  de  ma  vocation,  ou  entraîné  à  des  dé- 
penses qui  n'étaient  proportionnées  ni  à  mes  besoins 
réels,  ni  à  mes  moyens  d'existence? 

Je  me  trompe  fort,  si  cet  examen  de  conscience  ne 
mettait  pas  fin  aux  neuf-dixièmes  des  plaintes  qui 
s'élèvent  contre  l'ordre  social. 

Non,  quoique  les  lois  constitutives  de  la  propriété 
amènent  une  répartition  très  inégale,  parfois  mons- 
trueusement inégale,  des  richesses,  elles  consacrent 
beaucoup  moins  de  véritables  iniquités  qu'on  ne  le 
pense  communément. 

Les  inégalités,  je  l'ai  déjà  dit,  sont  un  bien;  elles 
sont  le  moteur  qui  fait  avancer  la  civilisation  ;  sans 
elles,  les  richesses  mêmes  qu'il  s'agit  de  répartir  ne 
seraient  pas  produites.  Si  quelques  injustices  pro- 
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prement  dites  sont  l'inévitable  conséquence  de  cette 
répartition,  il  faut  en  prendre  son  parti,  comme  on 
le  prend  de  ce  que  la  grêle  détruit  parfois  la  récolte 
du  cultivateur  honnête  et  humain,  en  épargnant 
celle  du  fourbe  ou  du  méchant;  de  ce  que  certains 
hommesnaissent  difformes,  maladifs,  ouprivés  d'or- 
ganes essentiels,  tandis  que  d'autres  naissent  beaux , 
vigoureux,  bien  constitués  ;  de  ce  que  la  mort,  enfin , 
frappe  si  souvent  le  père  de  famille  vertueux  avant 
le  célibataire  dissolu,  le  fils  qui  était  le  soutien,  la 
joie,  l'orgueil  de  sa  mère,  avant  le  libertin  qui  ruine, 
afflige  et  déshonore  ses  parents. 

Ne  voyez-vous  pas  que  ce  partage  inégal  et  capri- 
cieux des  bienfaits  de  la  nature  rend  absolument 
impossible  ici-bas  la  réalisation  complète  de  l'ordre 
moral,  à  moins  que  les  plus  mal  partagés  ne  reçoi- 
vent leur  appoint  en  espérances? 

En  espérances?  Le  mot  étant  lâché,  je  ne  le  re- 
prendrai point,  quoique  les  idées  qu'il  réveille  ne 
soient  guère  à  leur  place  dans  cette  exposition  mé- 
thodique de  vérité  tout  expérimentales,  et  dussent 
les  croyants  se  scandaliser  devoir  la  religion, le  pre- 
mier, le  plus  grand  intérêt  de  l'humanité,  représen- 
tée comme  une  chose  subsidiaire,  comme  le  com- 
plément de  l'ordre  social. 

M'adressant  à  un  public  dans  lequel  les  sceptiques 
abondent,  je  voudrais  pouvoir  convaincre  ceux-ci 
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de  la  suprême  utilité  des  croyances  religieuses  ;  mais, 
retenu  par  la  crainte  d'employer  un  langage  qu'ils 
ne  veuillent  pas  entendre,  ou  qui  n'ait  sur  leur  âme 
aucune  prise,  je  me  borne,  pour  tout  développe- 
ment de  ma  pensée,  à  leur  donner  humblement  le 
conseil  que  voici  : 

Observez  avec  soin  la  vie  de  l'homme  qui  jouit 
sans  espérer  et  celle  de  l'homme  qui  espère  sans 
jouir,  et  jugez  lequel  des  deux  goûte  le  plus  cons- 
tamment celte  satisfaction  intime,  ce  repos  de  l'es- 
prit et  cette  paix  de  Tàme  qui  constituent  le  vrai 
bonheur.  Mieux  encore  :  Proposez  à  l'homme  qui 
espère  sans  jouir  d'échanger  son  sort  contre  celui 
de  Fhomme  qui  jouit  sans  espérer,  en  d'autres  ter- 
mes, demandez  au  premier  de  vendre  son  âme,  de 
compromettre  son  salut,  pour  acquérir  les  jouissan- 
ces qui  font  l'unique  bonheur  du  second,  et  voyez 
avec  quel  dédain  votre  proposition  sera  rejetée. 

Si  cela  est  vrai,  il  faudra  bien  convenir  que  l'ap- 
point dont  j'ai  parlé,  loin  d'être  chimérique  ou  in- 
suffisant, a  plus  de  valeur  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
que  l'ordre  moral  soit  réalisé  dans  l'ordre  social,  et 
pour  que  la  conscience  humaine  se  réconcilie  entiè- 
rement soit  avec  les  caprices  de  la  fortune,  soit  avec 
ceux,  bien  plus  fréquents  et  plus  cruels,  de  la  nature. 


CHÀPITRE  XIV. 


Conclusion. 

Je  pourrais,  comme  tant  d'autres,  après  avoir 
exposé  des  notions  qui  choquent  beaucoup  de  pré- 
jugés et  d'erreurs  en  vogue,  me  ménager  une  re- 
traite en  faisant  parade  d'intentions  philanthropi- 
ques et  en  convenant  qu'après  tout  il  y  a  quelque 
chose  à  faire,  formule  singulièrement  commode 
pour  ceux  qui  ne  veulent  s'engager  à  rien  tout  en 
ayant  l'air  de  promettre  beaucoup.  Mais,  plus  les 
passions  enrôlées  sous  la  bannière  de  l'erreur  se 
montrent  hostiles  et  violentes,  moins  il  me  parait 
convenable  et  opportun  d'émousser  le  tranchant  de 
la  vérité.  Je  dirai  donc,  sans  autre  préambule,  qu'i7 
n'y  a  rien  à  faire,  au  moins  de  la  part  de  l'État,  qui 
puisse  modifier  d'une  manière  sensible  et  durable 
les  conditions  respectives  des  diverses  classes  de  la 
société,  rien  qui  ressemble  le  moins  du  monde  à  ce 

8. 
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que  proposent  les  socialistes.  Tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  attendre  de  l'État,  c'est,  d'abord, 
qu'il  s'interdise  autant  que  possible  de  consommer 
improductivement  les  capitaux  du  pays  et  d'inter- 
venir, d'une  manière  nuisible  à  la  production,  soit 
dans  les  rapports  qui  s'établissent  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  travailleurs,  soit  dans  les 
échanges  par  lesquels  s'opère  la  circulation  du 
capital  et  des  produits  ;  c'est,  ensuite,  qu'il  continue 
de  garantir  pleinement  et  strictement  les  droits 
qui  sont  la  base  de  l'état  social,  qui  ont  amené  la 
civilisation  au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui 
et  qui  en  assurent  le  développement  ultérieur. 

S'abstenir  et  maintenir,  voilà,  quant  aux  intérêts 
matériels  et  en  ce  qui  touche  l'organisation  de  la 
société,  le  rôle  qui  appartient  à  l'État,  les  principes 
qui  doivent  le  diriger  dans  son  action  législative  et 
administrative. 

Que  la  classe  ouvrière  ne  se  flatte  donc  plus  d'ob- 
tenir de  la  loi  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  lui  donner, 
et  qu  elle  cesse  de  prêter  l'oreille  à  des  prédications 
insensées,  qui  ont  pour  effet  immanquable  de  lui 
faire  paraître  sa  condition  présente  mille  fois  plus 
intolérable  qu'elle  ne  l'est  en  réalité. 

Il  n'est  point  vrai,  surtout  en  France,  que  la  pau- 
vreté soit  le  lot  ordinaire  des  ouvriers  actifs,  sages 
et  prévoyants;  mais  il  n'y  aurait  pas  un  riche  qui 
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ne  pût  se  croire  pauvre,  s'il  portait  envie  à  ceux 
dont  la  fortune  est  supérieure  à  la  sienne,  ou  s'il  se 
persuadait  que  leur  opulence  est  le  résultat  d'un 
vol  commis  à  son  préjudice. 

Lorsqu'on  envisage  les  diverses  conditions  so- 
ciales dans  leur  ensemble,  on  découvre  aisément 
que  les  éléments  du  bonheur  n'y  sont  point  répartis 
proportionnellement  aux  revenus,  et  que  chacune 
d'elles  possède  certains  avantages  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres.  Plus  d'un  ouvrier  refuserait 
d'échanger  la  sienne  contre  celle  du  marchand  qui, 
assis  toute  la  journée  derrière  son  comptoir,  attend 
les  pratiques,  et  ne  réussit  guère  à  s'enrichir  sans 
courir  la  chance  de  se  ruiner. 

Nous  profitons  tous  de  la  civilisation  et  nous  avons 
tous  un  immense  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  ra- 
lentie dans  sa  marche,  ou  arrêtée,  ou  forcée  de  rétro- 
grader, par  l'effet  de  perturbations  qui,  en  mena- 
çant la  propriété  et  en  alarmant  les  détenteurs 
actuels  du  capital,  frappent  de  langueur  et  de  para- 
lysie la  production  et  la  circulation  des  richesses,  au 
grand  détriment  de  toutes  les  classes  de  travailleurs. 

Tout  se  tient  tellement  dans  l'ordre  social,  qu'on 
ne  peut  ébranler  aucune  de  ses  parties  sans  que 
l'édifice  entier  ne  s'en  ressente.  Qu'une  révolution 
affaiblisse  le  gouvernement;  aussitôt,  la  propriété 
se  trouvant  moins  garantie,  les  échanges  se  ralen- 


92  SIMPLES  NOTIONS 

tissent,  le  travail  productif  est  interrompu  et  l'ap- 
provisionnement, c'est-à-dire  le  capital,  cesse  de 
s'accumuler,  puis  se  détruit  en  partie  et  devient 
insuffisant  pour  maintenir  et  alimenter  la  classe 
ouvrière.  L'électricité  ne  se  propage  pas  plus  cer- 
tainement ni  plus  rapidement  à  travers  une  chaîne 
de  corps  conducteurs,  que  la  secousse  imprimée  à 
Tune  des  bases  de  Tordre  social  ne  se  communique 
à  toutes  les  autres. 

Si  encore  cet  ébranlement  général  devait  profiter 
à  quelqu'un  !  Si  la  classe  ouvrière  pouvait  en  atten- 
dre quelque  soulagement  durable,  ne  fût-ce  que 
dans  l'avenir  !  Mais  c'est  là  une  espérance  chiméri- 
que dont  le  plus  simple  raisonnement  suffit  pour 
démontrer  l'absurdité,  et  dont  l'expérience  ne  tar- 
derait pas  à  faire  justice. 

Vous  pouvez  bien,  par  une  loi,  obliger  les  déten- 
teurs actuels  du  capital  à  s'en  dessaisir,  pour  le 
mettre  à  la  disposition  d'une  autre  classe  de  tra- 
vailleurs. Mais,  ces  nouveaux  détenteurs,  quel 
usage  en  feront-ils? 

Vous  dites  qu'ils  l'emploieront  productivement 
pour  s'enrichir,  eux  et  leur  postérité.  Alors,  vous  ré- 
tablirez donc  le  droit  de  propriété  à  leur  profit,  et 
votre  réforme  sociale  n'aura  consisté  qu'à  transfor- 
mer les  ouvriers  en  capitalistes  et  les  capitalistes  en 
ouvriers,  c'est-à-dire  à  bouleverser  aujourd'hui  l'or- 
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dre  social  pour  le  reconstituer  demain  sur  les 
mêmes  bases  ! 

Refuserez-vous  aux  nouveaux  possesseurs  de  la 
richesse  les  garanties  qui  en  avaient  favorisé  Tac- 
cumulation  entre  les  mains  des  détenteurs  primi- 
tifs? Alors,  expliquez-nous  par  quels  mobiles,  par 
quels  stimulants  nouveaux  vous  obtiendrez  de  ceux- 
là  qu'ils  conservent,  qu'ils  fassent  fructifier  un  ca- 
pital dont  les  profits  ne  leur  seront  point  attribués 
exclusivement. 

La  seule  chose,  dans  cette  hypothèse,  qu'on 
puisse  affirmer  avec  certitude,  c'est  que  les  fruits  du 
travail  et  de  l'épargne  de  bien  des  années  seraient 
consommés  en  quelques  semaines,  peut-être  en 
quelques  jours.  Quant  à  l'épargne  et  au  travail  qui 
devraient  combler  cette  lacune  et  reproduire  la  ri- 
chesse consommée,  je  ne  vois  pas  de  qui  vous  pour- 
riez les  attendre,  à  moins  que  vous  ne  possédiez 
les  moyens  de  réformer  fhomme  lui-même,  en 
substituant  à  ses  instincts  les  plus  naturels  des  sen- 
timents d'abnégation  et  de  fraternité  qui  n'ont  été, 
jusqu'à  présent,  chez  toutes  les  races  humaines, 
que  de  rares  et  passagères  exceptions. 

Je  le  répète,  il  faut  accepter  Tordre  social  avec 
les  bases  essentielles  sur  lesquelles  il  a  toujours  re- 
posé, afin  qu'il  aille  se  consolidant  et  se  perfec- 
ionnant  de  plus  en  plus  par  le  concours  des  forces 
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et  de  rintelligence  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété ;  car  c'est  de  là  seulement  que  tous,  le 
pauvre  comme  le  riche,  l'ouvrier  comme  le  capita- 
liste, peuvent  attendre  leur  bien-être  présent  et 
l'amélioration  de  leur  sort  dans  l'avenir. 

S'il  suffisait  à  des  vérités  d'être  simples  pour  de- 
venir populaires,  celles  que  je  viens  d'exposer  au- 
raient la  meilleure  chance  d'obtenir  cet  honneur. 

Je  n'ose  m'en  flatter,  sachant  par  expérience 
quels  redoutables  auxiliaires  fournissent  à  Terreur 
les  passions  de  la  multitude.  Mais  l'erreur  ne 
triomphera  pas  sans  que  le  peuple  apprenne  tôt  ou 
tard  à  ses  dépens  lesquels  étaient  véritablement 
ses  amis,  de  ceux  qui  le  nourrissaient  de  chiméri- 
ques espérances,  ou  de  ceux  qui  s'efforçaient  de 
lui  enlever  cet  aliment  délétère  et  de  lui  en  inspi- 
rer le  dégoût. 
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